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La Côte d'Ivoire connaît actuellement une situation de l'emploi 

qui est preoccupante. Elle se caract6rise par 1,'existence de deux déséquilibres 
entre l'offre et la demande d'emploi, d'une ampleur croissante, et qui se 

manifestent en sens contraire, l'un en milieu rural, l'autre en milieu urbain. 

En milieu rural, en raison du depart massif des jeunes, la crois- 
sance de la population, déjh tres faible, diminlje régulibrement, L'immigration 

BtrangBre, qui traditionnellement venait compenser la trop faible croissance 

démographique naturelle, a marqué un très net fléchissement au cours des 
derniares ann6es. Les besoins en force de travail necessaire au maintien du 

niveau d'augmentation de la production agricole dépassent les disponibilitds 

en main d'oeuvre du milieu rural depuis la fin de l'ann6e 1974. 

A cette date le deséquilibre présentait deja une certaine ampleur. 
Les besoins exprimés auprbs de l'office de la Pain-d'Oeuvre de Côte d'Ivoire 
(OMOCI) par les planteurs Ivoiriens s'élevaient B plus de 10.000 travailleurs 

et n'ont pas pu être satisfaits. En 1975 c'est 15,000 travailleurs qui ont 

ainsi,été recherchés vainement. I1 s'agit li3 d'un deficit "déclaré1', les 

besoins r6els étant certainement plus importants, de l'ordre de 25 B 50,000 
travailleurs. 

Ainsi, la croissance de la production agricole se trouve menacée. 

A court terme par les difficult& de realisation de certaines récoltes 100 $, 
plus long terme, si comme on peut le supposer, la force de travail en quantité 

insuffisante est affectée en priorité B la rgcolte, au détriment de l'entretien, 
du renouvellement et de l'extension des cultures. 

Corrélativement, l'exode rural o ddterminé un rythme de croissance 

des personnes d'âge actif en milieu urbain supérieur B celui des offres 
d'emploi disponibles dans les villes et ceci malgre une expansion rapide de 

l'emploi salarié des secteurs modernes secondaire et tertiaire et une expansion 

plus rapide encore de l'emploi du secteur traditionnel. 

Entre 1970 et 1975, la population d'âge actif en milieu urbain a 

augment6 de pras de 9 $ par an tandis que l'ensemble des emplois des secteurs 
secondaire et tertiaire, modernes ou non, n'a augment4 qu'B un rythme voisin 

de 7 $, 
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Pour la seule agglomération d'Abidjan, la popul.ation d'âgo actif 

a augmenté de plus de 11 $ par an alors que le rythme annuel de croissance 
des emplois se situait autour de 9 7:. 

Conséquence de cet écart grandissant entre population demandeuse 

d'smploi et emplois disponibles, le chômage urbain se développe, particuliè- 

rement h Abidjan, et il porte notamment sur les jeunes déscolarisés à la 

recherche de leur premier emploi. 

Pour l'année 1975, c'est 3 66.000 que se chiffrent los demandes 

d'emploi non satisfaites enregistrées par l10P!iOCI. Ici également, il s'agit 

d'un chômage "déclaré" qui est certainement loin de traduire complgternent 

la gravité de la situation. 

Ce problhme, dont sont conscientes les rlutorités Politiques du pays, 

n'a pas été négligé dans le cadre de la préparation du Plan 1976-80. 

A l'issue des recherches prospectives sur la Côte d'Ivoire & 
l'horizon 2000 au cours desquelles les responsables ivoiriens ont insisté 
sur la nécessité de rétablir les équilibres de l'emploi pour atteindre une 

société future "sans chÔmsurs et sans mendiants", un groupe de travail inter- 

ministériel anim6 par le ViinistBre du Plan a défini une stratégie capable 
d'apporter des solutions satisfaisantes. 

I1 est apparu qu'un haut niveau d'emploi des ressources humaines 

nationales ne pouvait être garanti qu'en suivant la voie difficile qui consiste 
b adapter le volume des départs du milieu rural au maximum des possibilités 

d'accueil de 1'économie urbaine. 

Cette adaptation est réalisable par une ccnjonction d'actions 

simultandes dans différcnts domaines qui constituent la politiquu de l'emploi 

inscrite dans le projet de Flan pour les années 1576-80. 

Nais si les grandes lignes do la stratQgie sont tracées, certaines 

des mesures concrbtes qui la composent restent & preciser et los réflexions, 
les recherches, les études doivent continuer sur le ththe essentiel du plein 

emploi des ivoiriens. 

C'est dans ce cadre que s'inscrit l'enqugte entreprise par l'ORSTOP1, 

B l'initiative du I"finistBre du Plan, sur l'attitude B l'égard de l'emploi des 

jeunes déscolarisés sans qualification B la rechcrchc de leur premier emploi. 
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Les résultats de cette étude devraient permettre d'assurer la pertinence 

des actions qu'il faut entreprendre pour insérer ces jeunes dans la vie 

active. 

Le présent document expose les premiers résultats qui portent 

sur les jeunes déscolarisés inscrits aux antennes d'Abidjan de f'OF,OCI. 

Notre objectif est do rendre la rschcrche immédintemcnt opération- 

nelle en publiant rapidement des informations peut-ctro insuffisamment 

élabordes mais capables d'éclairer deja les responsables sur cette importante 

question, de susciter discussions et critiques sur ce sujet afin d'améliorer 

progressivement la suite de l'étude. 

En effet, il est prévu d'étendre l'enquête aux jeunes inscrits 

dans les antennes OF'.OCI de San Pedro, F,an et Boualte afin de prendre en compte 

la dimension regionale du problème et peut-être d'effectuer un travail simi- 

laire sur des groupes-cibles différents (femmss, demandeurs d'emploi de Cer- 

taines qualifications). 

D'autre part, cette étude fixant h un moment donné des attitudes 

et des opinions, il pourra être intéressant de la repeter dans l'avenir ofin 

de constater la "dérive" des aspirations qui, sous la pression de la réalit6 
du marché du travail, ne peut pas manquor de se manifester. 

Par ailleurs, le Gouvernement Ivoirien WE! devoir s'intéresser B 
l'ensemble des chômeurs, au-del& de cette seule partic visible que constituent 

les demandeurs d'emploi inscrits h 1'0riOCI. Des enqu?tes permettant d'ameliorer 

la connaissance des attitudes B l'égard de l'emploi de cette population plus 
lar3e seront cartainemcnt nQcessairrs(3t une extension de l'étudo actuelle 

dans cette voie peut déjh être préparée. 

Enfin, l'orientation de cette recherche en fonction des n6cessités 

de l'action à court terme n'exclut pas un travail ultérieur plus approfcndi, 

en particulier d'analyse factorielle des donn6esp qui ressort du domaine 

propre au chercheur lui-mgme. 



4 

L'enquête a porté sur un échantillon représentatif des jeunes 

déscolarisés ivoiriens du sexe masculin demandeurs d'emploi inscrits B l'Office 
de la Rain-d'Oeuvre de Côte d'Ivoire (OMOCI), aux antennes d'Abidjan (Treich- 

ville et Adjamé) ayant les caractéristiques suivantes : 

-Age : 16 25 ans 

-Niveau d'études gdnérales : instruction primaire complhte (Crr2 = 
cours moyen 2?3 année) 3 fin des études secondãires (terminale). 

I1 s'agit de discolarisés, c'est-&-dire de jeunes ayant quitté 
l'école. On peut considérer qu'en pratique tous les jeunss demandeurs d'emploi 

de niveaux d'études indiqués ci-dessus ont dÛ abandonner leur scolarité. 

Cette enquête ne concerne pas les jeunes demandeurs d'emploi qui 

ont achevé des études techniques ou un apprentissage, m h o  s'ils n'ont pas 

obtenu de diplôme, ni les bacheliers, ni les Qtudiants. 

Les jeunes dkscolarisés que cette enquête concerne étaient inscrits 

& 1'OPiOCI comme manoeuvres lettrés de ?&re catégorie professionnelle (niveau 

CK2 B 5&me), ou comme employés de bureau (commis) de Ikre ou 20me categorie 

profsssionnelle (niveau 48me B terminale) (I), 11s étaient en principe à la 
recherche de leur premier rmploi salarié. Les autres jeunes étaient inscrits 
comme manoeuvre simple ou avec leur profession, les bacheliers et les étudiant3 

comme cadres. 

Une préenquêts d'un mois, en novembre 1974, a port6 sur 42 sujets. 

Elle a permis de mettre au point un questionnaire psychosocialogique. L'enquête 

proprement dite a duré six mois, de janvier B juillet 1975. Elle a été menée 
avec l'aide de cinq étudiants en sociologie de 1'UniversitG d'Abidjan. 

Le nornbre de jeunes demandeurs d'eniploi repondant aux conditions 

prévues était, en 1975,de l'ordre de 8.000 et lo nombre d'enquêtés a été de 

381, soit du vincjtigme environ. La représentativité a porté sur l'âgs, le 

niveau des études, le groupe ethnique. Les snqu6tQs ont été désignés par 

(1) Le niveau 4?3 ne correspond plus au minimum que les employeurs attendent 
d'un employé de bureau, Aussi cherche-t-on plutôt B placer los demandeurs 
de ce niveau comme manoeuvres lettrés, pour lesquels il n'est exigé qu'une 
instruction primaire, Certains jeunes déscolarisés dcmandent des places do 
manoeuvre simple, c'est-à-dire illettré, pou- lesquelles l'offre est plus 
fréquente, et arrivent quelquefois B en obtenir. 
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tirage aléatoire d'après Iss listes des antpnnes. Ils doivent en thGorie 
être prgsents tous les matins à l'antenne de 1'01'IOCi où ils sont inscrits, 

dans l'attente d'un emploi qui leur serait offert. Phis un grand nombre 
d'entre eux n'étaient pas presents le jour où on les appelait ct il a fallu 

utiliser plusieurs listes de remplacement établies de la mgme façon. On 

tenait compte des caractéristiques de ceux deja interrogés, de fac;on h parvenir 

à une bonne représentativité de l'ensemble. 

La passation du questionnaire a duré entre une heure et deux heures, 

L'intarview se faisait dans les locaux dos antennes de 1'01'10CI. L'enquGteur 

et l'enquêté y etaient seuls en tête ?1 tstc. Dans 1'ense;ilblo les enquêtés 
n'ont fait aucune difficult6 pour se laisscr interrogcr. Cn commençait par 

leur expliquer le but da l'enqu2te en lnur disant que les autoritds voulaient 

trouver une solution au chômage des jaunes déscolarises et avaicnt besoin de 

savoir ce qu'ils désiraient fairo. Mais on présisait bien qu'il nc s'agissait 

pas de trouwer dans l'immédiat un emploi pour chacun d'wx. 

La grande majorit6 des questions de la pré-enquatc se retrouvent 

dans l'enqu8te et les pourcentages des réponses principales varient tres peu 

('I B 2 $), quand ils varient, lorsque l'on donne los resultats pour l'enquste 
seulement ou pour l'ensemble pré-enquête-enquetc. Aussi les résultLts de ce 

rapport portent-ils sur cet ensemble, soit 42s individus interrogés. 

* 
* *  
* 

Des informations ont pu être obtenues aux antennes d'Adjam6 et de 

Treichwille de 1'flPlOCI sur les inscriptions et les placements en 1975. Elles 

concernent tous les demandeurs d'emploi, quel que soit leur âye. 

A Adjamé il y a eu en 1975 4,144 inscrits et 219 placks, soit 5,5 $, 
comme employés de bureau, de niveau 48 terminale, et Lt.627 inscrits et 175 

placgs, soit 4 $, comme manoeuvres lettrés, de niveau CI12 B 58. Coi" manoeu- 

vres simples il y a eu 4.200 inscrits et 460 placés, soit 11 7. Le total des 
inscrits a été de 22.0CO dans l'année. Environ 10 7, d'entre nux ont pu stro 
placés. 



A Treichville il y a eu en 1975 2.249 inscrits et 239 placés, 
soit 10,s $, comme employés de bureau de niveau 48 B terminale, et 3.613 
inscrits et 455 placés, soit 11,5 $, comme manoeuvres lettrés, de niveau 
ClY2 B 58. Le total des inscrits a ét& ds 17.000 dans l'année. Environ 20 7; 
d'entre eux ont pu être placds. 

* 
* *  
* 

Cette enquête a ét6 rendue possible grâce B la compréhension de 
Pionsieur le Directeur de L'OflOCI, qui a d'ailleurs bien voulu contribuer 

B la mise au point du questionnaire. Mous remercions également Plonsieur le 
Directeur-Adjoint et Messieurs les chai's d'antenne d'Adjamé et de Treichville 

ainsi que leurs collaborateurs pour toute l'aide qu'ils ont apportBe i3 

l'enquête. 
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L'sge moyen des enquetés est do 21 ans 4 mois (2). 44 sont des 

premiers nés, 92 y;, célibataires, 84 $ sans enfant. 

Groupe ethnique 

Toutes les ethnies de C2te d'Ivoire sont pratiquement représentées, 

avec une pr8daminance des Baoulé (22,s $), qui sont aussi la principale ethnie 
de Cate d'Iwoire. Les Bété, qui viennent ensuite par ordre d'importance, ne 

représentent que 13 3, les Attié 11 $, les Agni 10 ;. 

En raison de la forte attraction d'Abidjan sur lcs populations 

voisines, on remarque que les groupes ethniques les plus proches d'Abidjan 

sont sur-représent6s par rapport B leur importance nationale (Atti6 notamment) 
tandis que les groupes du Nord sont sous-repr6sontés (Sénoufo notamment : 3 $). 

Reliqion 

70 $ das enquêtés sont de religion chrgtienne (dont 66 $z catholiques). 
20 $ se déclarent de religion traditionnelle, alors qu'on ne trouve que 5 $ 
de musulmans, ce qui est en rapport avec la sous-rsprgsentation des groupes 

du Nord et aussi avec leur sous-scolarisation. Les 5 $ restant sont de ruli- 
gions syncr6tiques locales. 

Oriqine 

L'origine rurale des enquêtés ne peut etre lointaine dans un pays 

où l'urbanisation est un ph6nom5ne récent. Mais on doit distinguer parmi 

eux 87 $ de fils d'agriculteur (cultivateur ou planteur), de condition modeste 

dans l'ensemble. Cependant dans un cas sur quatre le pere est ou était un 
planteur de café ou de cacao disposant de quelques manoeuvres et de quelques 

Nous no donnons dans ce rapport que les principaux résultats. Le détail 
de la distribution des variables citées ici est disponible sur domande, 
avec parametres de position et de dispersion s'il y a lieu, ainsi quo 
d'autres informations, concernant notamment l'histoire scolaire, qui 
n'est dgcrite dans ce rapport que de façon succincte. 

M6diane 20 ans 9 mois. Rappelons que La mediane est la valour de la 
variable qui partage en deux parties égales les effectifs d'uno distri- 
bution. La mediane ne se confond avec la moyenne que dans le cas d'une 
distribution normale, symétrique. Nous ne donnons pas la moyenne, mais 
seulement la médiane comme parametre de valeur centrale lorsque la 
distribution est trop dissym8trique. 
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hectares au moins. CES enquêtes peuvent Etre considérés comme des migrants 

ruraux de la premiere génération susceptibles de retourner immédiatement B la 
terre. Les autres SB rattachmt moins directement & leur village d'origine. 

Venue à Abid,ian 

Tres peu o'enquGtés sont nés à Abidjan (2,5 %), encore moins y ont 
toujours v6cu ( 1  y:) (1). A part ces derniers ils sont presque tous venus å 
Abidjan pour chercher du travail (64 $) ou poursuivre des étudcs (34 7;). 13 $ 
sont venus directement du lieu de naissance à Abidjan, los autrcs ont eu d'uns 

à huit &apes intermédiaires (67 $ une 8 trois); ces étapes, d'uno durée totalc 

de sept ans et demi en moyenne (2) sont liées 8 la poursuite des 6tudes plus 
qu'à la recherche du travail. 

Scolarisation 

Des difficultés scolaires et matérielles sont évidemment h l'origine 

de la situation actuelle de ces jeunes déscolarisés comme le montre leur 

histoire scolaire. 

L'échantillon ne comporte que dos individus ayant atteint au moins 

le niveau de la derniers classe de l'école primaire (Cf2), 79 % en redoublant 
une B trois classes primaires, quelques-uns en triplant ou meme en quadruplant 
le CM2. 85 % ont eu le certificat d'études primaires mais 49 Tc' seulement ont 

ét6 reçus h l'examen d'entrée en 68me, 30 7: ont abandonné l'enseigncmcnt gengral 

h ce moment-18, 4 $ l'ont continué en cours db soir peu coûteux (2 ;J cn refsi- 

sant le Ci\12), 17 $ ont eu IC-s rnoyens d'entrer dans un établissement secondaire 
privé en scolarité normale. 21 7 de ceux ayant commenc6 des étuclos secondaircs 
dans un établissement public ou privf5 on scolarité normole (14 "/- de tous les 
enquêtés) les ont continuges en cours du soir, pendant un an dans 93 s, das cas. 
Quelques-uns en poursuivent encore au moment de 1' enquête. 

Ceux qui ont pu allor au-del8 du primaire ont finalement abandonné 

leurs études ti des niveaux divers entre la 66 ct la terminalo, en redoublant 

une à trois classes dans la propartion de 50 y. 49 d'ontrc eux sont allés 

jusqu'en 38 (35,5 % de tous les enqugtes) mais 23,s d'entre eux seulement 

ont eu lo brevet d'gtudes du promier cycle (16 %. de tous los enquêtés); 1 4  $ 
d'entre eux ont commence le 2Q cycle dL socondaire (9,s '/. de tous les enquêtés) 

mais 3,5 $ seulement l'ont achevf-5 (2,5 $ de tous los enqueth). 

( 1 )  Ce pourcentage assez faible semble montror que les jeunes natif; d'Abidjan 
ont moins fréquemment recours aux services de L'GMGCI pour trouver un emploi. 

(2) médiane six ans sopt mois. 
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Formation professionnelle 

Un petit nombre d'enquGtés ont commence des études professionnelles 

(5 5 -notamment de comptabilité-pendant un an dans bo y dss cas) ou un appren- 
tisaage (9 % -notamment de mécanique- rarement plus de deux ans). Les inter- 

ruptions sont ducs b des raisons financigros en g6néral et aussi, pour l'appren- 

tissage, ?i des arrEts de l'activité du patron. 

Service militaire 

Le service militaire semble assez peu rgpandu puisque 3,5 $ des 
enquiitgs seulement l'ont effectué. 

Activités passées 

Au moment de la constitution de l'échantillon on s'est efforcé dc ne 

toucher que de jounes déscolarisés à la recherche de leur premier emploi 

salarié. Le dtipouillement du questionnairo montre que 30 $ des enquiités ont 
déjà exerce une activité non agricole sans obtenir de qualification, pendant 

un h trois ans dans 74,s '$ das cas, en une seule fois dans 73 $ des cas (I); 
il s'agit d'un emploi de manoeuvre dans 66 $ des cas, permanent, temporaire, 
journalier ou occasionnel. Ces jeunes n'ont pas considéré cette activité comme 

un veritable emploi et se sont inscrits à lt@YiC!CI comme demandeur d'un promier 
emploi. 

32 % des enquêtés ont déjà exercé une activité agraire, pendant un 
à trois ans dans 72 $ des cas (2). Ce passé agraire est lié au niveau scclaire: 

il est d'autant plus fréquent et plus long que le niweeu scolaire est bas (3): 
l'abandon des etudes B la fin du primairu ou au début du sccondaire a pu 

inciter les jeunes ti aider les parents aux champs avant da rechercher un emploi 

salarig. Dans quelques cas l'activité agraire a &té un intermédiaire ontre les 

etudes primaires et secondaires, permettant à l'cnqu^eté d'amasser uno petite 

somme grâce à laquelle il a pu entrer dans un cours privé. 

Médiane un an et demi (approximativement eu égard à l'imprécision des 
intervalles). 

Mediane un an, 

CP12 à 4& - 38 3 terminale : 
activité agraire : oui-non 
un an au plus - deux ans et plus X2 = 20,25 - dl = 1 - P <.O01 

X2 = 15,20 - dl = 1 - P (.OOI. 



10 

Activité d'attente 

Au moment de l'enqu6te, 1 1  $ des enquêtés ont une activité d'attents, 
occasionnelle dans 66 7; des cas. I1 s'agit du contrats temporaires, de petits 
métiers occasionnels (vente de journaux, ~ t c .  e .) d'emplois de manoeuvre jour- 
nalier, de bricolage dans un garage ou un atelier. I1 faut notar que l'on trouwe 
égaloment quelques cultivateurs de riz CU de manioc. Cetts activité d'attente 

est una source de revenu non nGgligeable, do l'ordre de quelques milliers do 

francs par mois, pouvant dépasser parfois 10.1300 F. 

Conditions de vie 

La plupart des enquêtés ont encore leur p&rc (73 ;,> et leur mêre 
(8B %) mais tres peu de ceux-ci résident à Abidjan (pi:re 3 c/119 nere 4 ;,A) (1). 
Aussi 93 $ des enquêtés sont-ils log6s et nourris par un tuteur résidant 21 
Abidjan, qui est de la mgme famille dans 84 des cas, de la mGmc ethnie dans 

90 y! (2). 85 5 des tuteurs sont mariés, 83 5 ont dss enfants; leur nivgau 
d'instruction et leur profession sont tres variablas. Les autres enquGt6s 

vivent chez leurs parents (5 ;'.) ou se logont et se nourrissent eux-mi3-iit.s (2 

49 ;"; des enquêtés reçoivent de l'argent des parents rzst6s dans la 
région d'origine : 86 $ entre 500 et 3.000 francs par mois - mddiane 1.000 F. 

65 $ reçoivent de l'argent du tuteur (51 7:j des cas) ou de personnes 

de la famille ou même de camarades résidant 5 Abidjan : 85 >; entre 500 et 
3.000 francs par mois, médiane 1.500 francs. 

Au total, entre l'argent reçu d'Abidjan et de la région d'origine 

et quelquefois gagnQ, 87 y/ des enquêtés disposent de quelques liquidités : 
67 $ entre 500 et 3.000 francs pzr mois - médiane 2.BCci francs - mais pas plus 
de l.OOfl francs pour 32,5 $ d'entrti eux. 

Ces petites sommes dont ils disposent servent à couvrir leur alimen- 

tation de midi quand ils ne sont pas à la maison du tuteur ou des parents, à 

satisfaire quelques petits besoins (distractions etc.. . ), évcntuellement B 
l'habillement et surtout à payEr les déplacements. Ce poste transport, qui est 

le plus important, recouvre les déplacements à Abidjan mais aussi ceux qui 

sont effectues entre Abidjan et le milieu d'origine. 

( 1 )  4 5 ont leurs deux parents décédés. 
(2) Celui que les enquGtés appellent leur tuteur (parfois leur tutrice) est un 

réalité leur correspondant à Abidjan. C'est très rarement leur vrai tuteur 
parmi ceux qui en ont un. Celui-ci - un oncle - vit tres généralment au 
pays d'origine. 
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Vie sociale 

Pour des jeunes de cet âge, la vie n'apparaît pas tres distrayante. 

Feu d'entre eux s'adonnent 3 dos distracticns réguli@rLs : 23 seulomznt vont 

au cinéma (dont 46 y une fois par semaine au moins), 1 Y  i- vont danser (dont 
44 7; une fois par semaine au moins) mais le football cst accessiblc à 65 $ des 
enau$tés,comme joueurs dans 66 $ des casp on général une fois par semaine. 

Presque tous les enquêtés déclarent avoir dos camarades. Les 
relations de camaraderies s'étendent des personnes n'ayant pas la m$me 

origine ethno-géographique que 1'enquQté dans 63 2 des cas. 

30 7; appartiennent à Qne association : ethno-géographiquc dite 
d'originaires (46 $), sportive (20 $)$ de danse moderne (18 $), culturelle 
(6 $), combinaison de deux des précédentes (8 7,). 

Relations avec le milieu d'ori@& 

Les relations avec le milieu d'origine restent fortes. 73 ,' des 

enqu^etés déclarent retourner plus ou moins rdguliGrement au village (une fois 

par an dans 47 $ des cas), pour des séjours assez courts qui n'uxchdent pas 

une semaine dans 48 7 des cas. La durée des sejours n'est pas liée à leur 
fréquence. 

Recherche d'emploi 

29 7:' des enquêtés sont inscrits 1'CPiUCI dEpuis moins de six mois, 

46 $ depuis six mois à un an, 17,5 $ depuis deux ans, 7,5 y< depuis trois 
six ans (1). La médiane sst de dix mois. riais si l'on tient compte aussi de 

la recherche d'emploi avant l'inscription, la duréc totale de recherche 

d'emploi est de moins de six mois pour 13 % des eiiqu6tés, six mois h un an 
pour 35 $, deux ans pour 25 y', trois ans pour 1 1  F, quatre ans pour 8,5 :L, 
cinq & sept ans pour 7,5 F. La mediane est do un an, scpt mois. 

La durée d'inscription et la durée totale de recherche d'emploi 

sont liées au niveau scolaire : cette duréc est d'autant plus lor,gue que le 

niveau scolaire est plus bas (2); l'abandon des etudes à la fin du primaire 

( 1 )  La conneissance exacte de l'inscription à 1'OMOCI permet une connaissance 
précise de la durge d'inscription et une distribution par inois. 

( 2 )  CN2 3 48 - 38 à terminale; un an au plus - deux ans ct plus : 
durée d'inscripticn : X2 = 14,98 - dl = 1 - P 4.001 
durée totale de recherche d'emploi : X2 = 2L,47 - dl = 1 - P L.001. 
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ou au début du secondaire a pu incitar le jeune à rechercher un emploi salarié 

et B s'inscrire à 1'OIYOCI. En g6néral il attend donc un emploi depuis plus 

longtemps que celui qui a poursuivi ses Qtudes secondaires un certain temps. 

Le temps total passé depuis l'arrct dos études d'onseigncjinont 

général jusqu'au moment de l'enquête est de six mois pour 1 1  ;,'# des enquêtés, 

un an pour 14,5 )<, deux ans pour 19,s $, trois ans pour 15,5 ; j ,  quatre ans pour 

10,5 $, cinq Si huit ans pour 23 r/i, neuf à treize ans pour 6 $ (1). La médiane 

est de deux ans, six mois. 

La moitié des enquêtés est donc restée au moins un an avant de 

chercher du travail apres l'arrgt des Qtudcs. I1 s'agit essantielloment de ceux 

qui 6taient trop jeunes pour exercer une activité salariée et de ceux qui sont 

retournés en milieu rural aider leur famille, parmi lesquols un certain nombro 

des premiers. Quelques enqugtés ne sont pas restés inactifs et ont prépar6 des 

concours ou ont étudié seuls. Il y a eu aussi quelques cas de maladie. 

I1 a été signalé dans la partie méthodologique que tous les demandeurs 
d'emploi ne semblent pas assidus à l'antenne de 1'OPlOCI où ils sont inscrits. 

Les informations obtenuos sur les enquêtés permettent d'en donner des raisons. 

C'est d'une part lié la distance du domicile à l'antenne : ceux qui habitent 
assez loin de leur antenne (la moitié des enquetés) pcuvent difficilement y aller 
Q pied tous 1 ~ s  jours et beaucoup n'ont pas les moyens de payer leur transport 

fréquemment. D'autre part les demandeurs d'cmploi peuvent ne plus se présenter 

pendant un certain temps à leur antenne parce qu'ils ont une activité d'attente 

ou parce qu'ils sont retournes chez eux en visite nu pour y exerccr une activité 
agraire. 

S'ils ne sant pas tous assidus à l'antenne de L'0í';DCI où ils sont 

inscrits, les enquêtés ne sont pas passifs pour autant et ils n'ettendant pas 

le salut uniquement de l'administration : 48 7; se sont présentes dans un passé 
récent à des concours professionnels et 34 s'y préparent au moment de 1'~n,* 

quête (2). 53 Fu ont recours aux annonces d'offre d'emploi, 72 9; font du porte 

à porte, 42 $ ont recours h diverses personnes de leur entourago pour les aider 
h trouver du travail. 

(1) Non compris près de 2 5 des enqugtés qui suivent dos cours du soir 

(2) Il s'agit le plus fréquemment d'enquêtés du niveau 38 
au moment de l'enquste. 

(X2 = 27,64 - dl = 1 - P <.OOI. Ceux du niveau 25! cycle sont moins 
attirés par ces concours, ot~ l'on peut so pr6senter avec un nivLau 
inf6rieur au leur. 
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Cependant ils sont conscients des difficult& de cette quête 

d'emploi en raison do leur manque de qualification. Ils deplorent les longs 

déplacements qu'elle leur impose, leur manque do relations, le difficile 

acces aux entreprises qui se retranchent derriere l'obligation de passer par 

l'O~0CI. 
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On a cherché quelle était la position des jeunes descolarisés 

vis-&-vis des différmts emplois, 

Ils ont d'abord été interrogés sur !.CS profsssions souhaitees 

acquises avec ou sans Qtudes professionnelle? et aussi sur les profsssions 
rejetées. flais ils n'envisagecicnt évidemment pas d'emploi de manoeuvre et 

on leur a demandé de préciser dans quelles conditions de lieu et de salaire 

ils accepteraient de tels emplois. 

LE questionnaire porte ensuite sur l'attitude des jeunes déscola- 
risés vis-à-vis du retour en milieu rural : réinsertion dans l'agriculture dans 
lo village d'origine ou ailleurs, dans un contexte traditionnel ou dans une 
operation d'installation comme exploitants individuels. 

Quelques questions concernent le salaire minimum acceptable et la 

connaissance qu'ont les jeunes des taux de salaire pratiqués. 

Enfin les dernigres questions sont relatives B l'avenir B plus long 

terme pour savoir si les jeunes envisagent do rester salariés toute leur vio 

active et ce qu'ils comptent faire aprbs leur retraite. 

1, Aspirations et attentes 

On a demandé aux jeunes déscolarisés s'ils aimeraient faire des 

Btudes professionnelles Et on a posé un certain nombre de questions relatives 
21 leurs aspirations professionnelles. Au cas ob ces jeunes ne pourraient pas 

ou nE voudraient pas faire d'8tudes profcssionnelles, on leur a demandé de 

préciser lnurs attentes concornant une profession apprise directemcnt on cours 

d'emploi, Enfin on lour a demand6 quelles prafessions ils no voulaiont pas 

avoir, et pourquoi. 

A) Professions souhaitees aprBs études prof essionneiles 

Presque tous ces jeunes chÔmwrs sont conscients de leur manque de 

qualification et souhaiteraient faire des etudes professionn,lles pour acqugrir 

une formation technique sanctionnée par un diplôme : certificat d'aptitude 
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professionnelle (CAP), brevet professionnel (EP) etc.. . Ils envisagent des 
études professionnelles de durge variable ( 1 )  : 

1 an : 9 s  

2 ans : 23,s $ 

4 ans : 10 $ 
5 ans et plus : 9,5 7: 

3 ans : 48 $ 

Ces etudes professionnelles seraient faites en Côte d'Ivoire dans 

89 $ des cas. 

La formule la plus couramment envisagée cst celle des cours du soir 

(56 YI), car 65 $ des enquêtés souhzitcnt travnillcr en meme temps qu'ils sui- 
vront la formation; mais il y en a d'autres I cours du jour 23 >.; scolarité 
normale 15,5 7; ceurs par correspondance 3,5 7. 

8 $ des enquatés ne veulent pas faire dlétudas professionnelles parce 
qu'ils se sentent inaptes ou trop âqés ou parce qu'ils désircnt travailler 

immgdiatement pour des raisons familiales et nu pouvont envisager de distraire 

une partie de lour salaire pour des études (2). 

Il a été demand6 aux enqugtés d'énumdrer dans l'ordre decroissant 

des préferonccs la formation professionnclle qu'ils souhaiteraient suivre. Ces 

formations correspondsnt $I des professions souhaitées (3). 

Non compris le complément dventuel d'études générales jusqu'au brevet 
d'études du premier cycle (EEPC) ou jusqu'au baccalaurbat. 

73,5 '/. de ces enquêtés sont du niveau Cm2. Cela ne concerna pratiquoment 
aucun enquêté de niveau 38 et 28 cycle, 

I1 n'a été fait Qtat ci-dessus que des conditions d'études correspondant 
B la formation professionnelle prefbrde; les conditions d'études corrospon- 
dant aux deuxigme-troisi8me choix n'en different pas beaucoup on g6nQral. 
I1 est préferable d'6numéror les professions souhaitees plutôt que les 
formations professionnelles souhaitdes car Lorsque l'cnau8td nc, précisa 
pas suffisamment son choix, une formation psut débouchsr sur plusieurs 
profsssions; c'est le css dss Qcoles techniquns, commcrcialcs, dc seCr&- 
tariat. Cependnnt, pour les principale8 rkponscs, il y a dans l'ensemble 
trbs pau de variations car la tres grande majorit6 dus farmtions profes- 
sionnelles sont bien détcrmin6es et dQbouchant sur une seule profession. 
Aussi l'énumération dos formations profassionnellcs en plus ds celle des 
professions ne se justifiorait guère, 
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On a obtenu 1Es r6sultats suivants : 
Premiere profession choisie 

Comptable 34,0 y 
fiécanographe 11,o $ 
Mécanicien 9,5 $ 
Eloctricien 895 % 
Emplois de Bureau 895 % 

Commerce-Gestion 3,5 $ 
Autres 21,o ;i; 

Enseignant 4,O $ 

100 9 

Oeuxi?" profession choisie (75,s y des enquZt6s) 
Yi é c an o g r ap h e 20,o $ 
Comp teb IC; 17,5 ;(i 

Emplois de Bureau 14,O ;; 
Vié c a n -'. c i en 

Electrizien 8,5 L/= 
8,5 ;"c; 

€nsaignant 4,5 y 

Commur ce 2,s ; 
Autres 21,s $ 

Agent des P et T 3,O i/. 

Troisihe profession choisie (27,5 $ des onquêtés) 
Emplois de Bureau 

Comp t ao le 

Kécanographe 

MtS c an ici en 

Eloctricien 

Enseignant 

Commerce 

Autres 

12,o $ 
11,5 $ 
10,5 '$ 
10,5 $ 
8,5 $ 
6,0 $ 
5,0 

36,O $ 

2 $ des EnquÊtés choisissont plus dc! trois professions. 

On notera la prgdominance des professions de comptablo ct de 

mécanographe. Tres peu de choix SE portent sur les professions agricoles. 
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Les principaux deuxiBmcs choix de nrofession ne sont pas indépendants 

des prmiers : le choix de comptable est plus fréquemment suivi de cclui dc 

mécanoqraphe -et rdciproquement- ou d'employé de burzau; IC choix da mécanicien 

est plus fréquemment suivi de celui d'électricien -zt rgciproquenent (1 ). 

Le choix de la profession est en rcl-ltion avec le niveau des études : 

la profession de comptable est plus fréquemment choisie par des enquêtQs du 

niveau 38, celle de mécanicien, Qlectricien et les umplois de buroau par des 

enquêtés du niveau Cr12 (2). Cepandant il se trouve des candidats comptables, 

mécaniciens, BlEctriciens, secrétaires du niveau Ci12 au niveau terminale. 

Un petit nombre d'enqu$tés, notamment parmi ceux ayant accede au 

28 cycle, choisissent des profossions en rapport avec le niveau qu'ils espkrent 

atteindre : mgdecin, avocat, cadre superieur, ingénieur, professeur... 

Los enquêtés ont évidemment conscience que ces professions nÉcessitcnt 

des Btudes de durée variable. Cette dur& est ia plus courte pour la mécano- 
graphie (3) : un an 45 $; maximum trois 3n.s 24 $. L'intervalle est IC même pour 
le secrétariat mais 68 7: prévoient deux ans d'études, 24 trois ans. Pour les 

études de comptabilitg, de m é c a n s  et d'électricitd l'intervalle est 

pratiquement de deux i3 cinq ans et la durée la plus fréquente (mode) trois ans. 

Mais en comptabilité et an électricité trois ans correspond h 70 des enquêtés 

ayant choisi ces études, en mécanique 35 74. Et des études supérieures 21 trois 

ans reprgsentent 39 $ des cas cn mécanique, I C  7 en élcctricité, 14 : 
bilité. 

cn compta- 

Les enquêtes font aussi des diff6renccs entre les professions à 

propos de la formule d'études envisagdes. 

Comp'cablu : mécanographe - autres : X2 = 16,13 - dl = 1 - P 4.001 
Comptable : employ6 de bureau - autres : 16,72 - dl = 1 - P <.OOI 

Mdcanicien : électricien - autres ) 
Electricien: mécanicien - autres ) 
Comptable : cf. 38 - autres : X2 = 5,67 - dl = 1 - P 4.02 
mécanicien : cf. CM2 - autres:X2 = 5,32 - dl = 1 - P( .O5 
Qlectricien: (28 choix) CP;2 - autres X2 = 9,35 - dl = 1 P 4.07 
employé de bureau : cf. Cri2 - autres : X2 = 23,20 - dl = 1 P(.OOI 
Nous ne donnons les résultats que pour los principales promihos 
profossions choisies representant un affectif justifiant IC croisevent 
des variables. 

Mécanographe : comptabk - autres 24,514 - dl = 1 - P <.O07 
14,21 - dl = I - P <.OOI 
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Ceux qui ont choisi des études de comptabilité voudraient les 

faire en cours du soir plus fréquemment que les autres (1). I1 en est de 
même pour les études de mécanographie (2). Ils envisagent les cours du jour 
moins fréquemment que les autres. 

Four les études de mdcanique et d'électricité, c'est le contraire : 
les cours du jour sont plus fréquemment choisis (3) et les cours du soir moins 

fréquemment. Cela correspond B la réalité ces cours sont effcctivement 

donnés en général dans la journee (4). 

LES études par correspondance concernent esscntiellement la 
comptabilité (5). 

Les enquêtés qui envisagent de travaillor pendant les 6tudes sont 

Bvidemment presque tous ceux qui voudraiont suivre des cours du soir ou des 

cours par correspondance, et moins de 10 : de ceux désirant suivre des cours 
du jour. 

La durée prévue des études varie pou avcc la formule envisagée le 

mode sst toujours de trois ans, 55 7: en cours do la journGe, 46 7: en cours du 

soir, 46 en scolaritB normale, 42 7: par correspondance. Tres peu d'cnqu$tés 

voudraient faire des études d'une seule année en cours du jour. 

Raisons des choix 

On a cherché 21 discerner quelbs Staient les raisons des choix 

opérés par les enquGtBs. 

i'int6rGt professionnel est la raison la plus souvent invoquée pour 
la première profession choisie (43 $). La deuxième raison invoquée est le gain 
que procure la profession choisif; (34,5 $), la kroisibme, les possibilités de 
débouchés ( 1 1  $) (6). 

X2 = 30,63 - dl = 1 - Pd .OOI. 
X2 = 19,50 - dl = '1 - P L(.GOI. 
MBcanique : X2 = 16,91 - dl = 1 - P <.OOI 
électricité:X2 = 13,20 - dl = 1 - P<,OGI 
Pour le secrétariat on ne note qu'une tendanco en faveur des cours 
du soir (P4.10). 

Pour la scolarite normale on ne note qu'une tondancc en sa faveur pour 
la mécanique (P 4 .IO). 
Plusieurs raisons peuvent figurer dans une ï6ponso; los pourcentages 
indiqués dans ce rapport sont calculés d'aprks le total des cas OLI 
la raison apparaît. 
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Les raisons liQes B la facilité du travail ou au prEstige de la 
profession intErviennent très peu (1 à 3 ). 

Les raisons invoquées se présentent dans le même ordre pour le 28 
et le 36 choix de profession, 

Les raisons n'entrent pas tout B fait dans les mgmes proportions 
dans le choix de toutes les professions mais sculks lcs possibilitgs de 

debouch& sont davantage prists en considération pour la profession do mgcano- 

graphe que pour les autres de façon significative (1) 

Salaire 

Les salaires attendus de la profession choisie sont assez élevés (2): 
pour le prmier choix : 24,5 des enqugtés attendent un salaire monsusl de 

70.OCO francs ou plus. 58 y! esphrent un minimum d'au mcins 50.000 francs. 
Seulement 11,5 $ n'attmdent pas plus da .50.@cjO frencs. Ln moyenne cst de 
57.000 francs, le médiane de S7.fl00 francs. 

Les aspirations en matiere de salaire sont éwidcmment un peu plus 

faibles pour la profession choisie en douxièmt: lieu : moyenne 55.000 francs, 

mediane 44.000 francs. Ces paramètres sont aussi ceux du troisihme choix, à 

trBs peu près. La différence entre la mgdiane du premier choix et celle des 

autres choix n'est pas significative. 

Ce salaire varie a v m  la profession. Parmi les principales profes- 

sions choisies, les moyennes et les medianes sont les suivantes : - comptable : moyenne 57.000 francs, mediane 50.000 francs (79 $ cntre 40 et 
80 e 000 francs) 

- mécanographe : moycnne 55.000 francs, médiane 47.000 francs (06 %: entre 40 
et 80.000 francs) 

- électricien : moyenne 53.000 francs, mediane 44.000 francs (81 $ entre 30 
90.000 francs) 

- mecanicien : moyenne 44.000 francs, mediane 4C.OCO francs (87 entre 25 ct 

60.000 francs) 

- personnel de secr6tariat 2 moyenne 41.000 francs, médiant-? 35.000 francz (86 

entre 25 ct 50.000 francs. 

Les diff Qrunces entre medianes sont significatives (3). 

('I) X2 = 11,79 - dl = 1 - P 4  .COI. I1 s'agit de la premiere proftission choisie. 
Pour la deuxième 16 résultat est moins significatif (P< .IO). 

(2) Il s'agit tres rarment d'un rmenu de travail non salarié. 
(3) X2 = 16,20 - dl = 4 - P <  .GI. 
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Lieu d'exercice 

49 73 des enqugtds suuhniteraimt exercm la premiere profession 

choisie B Abidjan. Les autres préfèrent 1'intérit:ur (33 8) ou sont indifférents 
(16 7;). I1 n'y a pas de variations significatives pour la douxikmt! ot la troi- 
sième profession choisie. La prdférmce pour Abidjan dst significativt chez les 
Attié, groupe proche d'Abidjan, qui y est surrcpresentg (1). 

Le choix de la localisation dépcnd d'abord de raisons économiqucs 
(28,5 $ des cas de la promi8rc profcssion). Lc coût de la wie diff6rcnt selon 

les milieux semble 6tre ncttemcnt perçu. 

Parmi les raisons qui ddterminent la localisation choisie viennent 

ensuite Iss possibilit6.s de suivre des cours de formation (78 ;'#) et des raisons 

familiales (IO $ - proximitt5 de membres de la famille). 
I1 est B noter que les raisons liécs aux possibilit4s de distraction, 

à la vie plus attrayante interviennent peu dans la ddtermination du lieu oÙ 

l'enquêté souhaite exercer la profession choisio (4,s $). Il en est de meme da 
la qualité de la vie en g8ri6ral (vie plus calme 2,5 7;). D'autre part ?,IJ 7: 
seulement des enquêtés donnent comme raison économique le taux de salaire plus 

é1ov6 d'Abidjan; enfin 1,5 $ donnent comme raison familiale l'éloignement des 

parents. 

Les raisons invoquees se présentent dans le m6mc ordre pour le deuxikw 
et le troisigme choix de mofession. 

Les raisons économiqucs proviennent d'enqu8tés qui préfhrsnt 

l'intérieur, les raisons de formation d'enquEtés préférant Abidjan, do mame 

que les possibilit6s do distraction, la vie plus attrayante. 

La proximité de membres de la famille cunccrnG aussi bien Abidjan 

(12 
(9 7; des enquêtés prgferant l'int6rizur). 

des enqugtés préferant Abidjan pour lû premiere profession) que l'int6rieui 

Le lieu prhférd d'exercice de la profession warie un peu en frequente 
avec la profession choisie mais rien de significatif n'apparaît, sauf pour la 
profession de m6canographe (promière profession choisie) : Abidjan est choisi 
plus f réquemrnent (2). 

(1) X2 = 4,75 - dl = 1 - P L.05. 
(2) X2 = 5,55 - dl = 1 - P 4. .02. Signalons cependant une tendance des 

mkcaniciens à vouloir exercer B l'intérieur et une tendance des comptables 
B vouloir exercer à Abidjan (P d.10). 



21 

Secteur 

Pour quel employeur travailleront los enquêtes ? Lc secteur public 

ou para-public &t l’administration viennent lcrgement on tets (56 
réponses). Lo secteur privé n’est souhait6 quc par 31 9 des cnqustés. TrBs peu 
envisagent de s’installer a leur compte (3 7;) et seulement 10 : 
ferents B cbtte question. 

des 

sont indif- 

I1 n’y a pa5 de variations significatives pour la dcuxième profes- 
sion choisie; pour la troisiZ” on note une tendance h la diminution du secteur 

privé (I). 

Les principales raisons du choix de l’employcur sont litses h la 

sécurit6 de l’emploi (37 $ des enquêtés, 66 ’, de ceux qui choisissent le secteur 
public) ou au gain supérieur qui peut être attendu (29 7: des enquêtds, 78 7’ 
de ceux qui choisissent le secteur privé). 

I1 est B noter que les possibilit4s de promotion, la plus ou moins 
grmde liberté laissje dans lo travail sont des raisons qui retiennent peu 

l’attention des enquêtés (3 %), 

Les raisons invoquées se prGSentent dans le m&ne ordre pour le 

deuxi?” et le troisit” choix de profession. 

54 $> des enquSt6s voient néanmoins des inconvénients dans le secteur 
qu’ils ont choisi; ce sont surtout : les salaires bas (32 ;<i) pour le socteur 

public, l’insécurité d’emploi (42 $) et la disciplinb rigoureuse (19 ;) pour 
lo secteur privé. 

Le secteur choisi est lié B la profession choisis. Los professions 
de compteble et de mécanographe sont choisics plus fréquemment que les autrcs 

dans le secteur privé, celle d’employ6 de bureau dans le sccteur public (2). 
Pour la profession de mécanographe le secteur prive vient mÊso on tctc du choix 

avec 45 $ des réponses (secteur public 43 7,). 

(1) P4.10. 
(2) Comptable : cf. privQ - autres secteurs 

(promior choix): X2 = 3,64 - dl = 1 - P (.IO : 
(deuxihme choix) : X2 = 4,52 - dl = 1 - P < .O5 

MBcanographe : cf. privé - autres secteurs : 4,68 - dl = 1 - P 4.05 
Eniployé de bureau : cf. public - autres secteurs : 8,40 - dl = 1 - P <.GI. 
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On a séparé par sccteur les raisons des choix de profession operes 

par les enquêtes mais l'ordre reste le même et les pourcentagas different peu, 

sauf pour les possibilités de débouchés (ensemble 1 1  $ - secteur pliblic 8,5 
secteur prive 16,5 $). 

- 

Pour les deux professions les plus recherchées (comptable et mLcûno- 

graphe) la séparation par secteur des raisons du choix de la profession apporte 
quelques diffQrences : 

l o )  Comptable. L'intérêt profsssionnel n'est pas cité plus fréquemment 

que le gain dans le secteur privé 

Zo) Mécanographe. Lc gain et l'intérêt professionnel sont cités aussi 

fréquemment dans les deux secteurs. Les débouchés sont surtout cités dans IC 
secteur public. Aussi la liaison signalée plus haut cntre la profession de 

mBcanographe et les débouchgs no se maintient-clle que pour le secteur public(1). 

B) Profsssions envisaqées sans etudes professionnelles prdalables 

Faute de pouvoir suivre une formction professionnEllc les préparant 

B la profession souhaitée, les enqugtés envisagent des metiers susceptibles 
d'gtre appris en cours d'emploi. 

74 des enquêtés auraient préf8rb spprendre ces métiers en apprentis- 

sarje mais ils n'auraient pas eu d'argent pour payer les patrons. Ce sont en 

gBn6ral ceux qui ont le niveau le plus faible (2). 

26 7: des enquêtés n'auraicnt pas voulu entrer en apprentissage car 

ils préfèrent être directement salariés ou sc declarent trop sg6s ou d'un 

niveau trop élevé pour apprendre un mgtier manucl. 

Comme dans le cas pr&cgdent, il û été domandé aux enquetés d'énumdrer 

dans l'ordre des préfdrences les professions qu'ils souhaiteraient avoir, cette 

fois sans formation professionnelle prgalablc. 
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On a obtenu les résultats suivmts : 
Première profession choisie : 

Mécanicien 

Electricien 

Chauffeur 

Tailleur 

Employé de Bureau 

Frigoriste 

Menuisier-ébéniste 

Réparateur radio TV 
Autres 

Deuxième prof ession choisie (58,5 des enquêtes) 

Electricien 

MQcanicien 

Menuisier-ébéniste 

Tailleur 

Frigoriste 

Chauffeur 

Maçon 

Autres 

Troisik?” prof ession choisie (1 6 des enqu6tés) 

b6canicien 

Electricien 

Pls nu i s i 8 r - d b é n i s te 
Maçon 

Plombier 

Chauffeur 

Commerçant 

Réparateur TV-Radio 

Autres 

27,5 % 
24,5 $ 
8,5 $ 

3,5 $ 

3,0 7. 

4,O $ 

3,O $ 

26,O $ 

10G,@ 

3 7: des enquêtés csoisissent plus de trois professions. 
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Par rapport à la profession "plus idéale" prdparée par une 

formation professionnelle, les professions choisies ici sont plus oricntéos 

vers les métiers manuels. On notera la préfercnce accordée aux métiers de 

mécanicien, d'électricien et de chauffeur. Les m6tiors de menuisier ou 

dl0bhiste et de maçon prennent surtout de l'importance on valour relative 

pour le deuxième et le troisihne choix car leur offoctif reste modsste. 

I1 est B noter qut; les professions agricolds n'apparaissent pas. 

Les deux principales professions choisies sont étroitm" liées : un unquêté 

qui a choisi en premier la profession de mecanicien choisit en dauxi?" la 

profession d'électricien plus fréquemment et r6ciproquamcnt (1 ). 

Le choix de la profassion à apprcndru en cours d'emploi peut atre 

lié au choix do la profossion ~3 apprendrz par des etudes, Los mofossion de 

mécanicien et électricion sont plus fréquemment choisies au nivcau ouvrier 

(sans études prGalables) par ceux qui les ont deja choisie au nivuau technicien 

(aprhs étudos) (2). 

Le choix de la profession Est on relation a v m  le niveau des étudos 

pour Iss professions de chauffeur Et tailleur, choisies plus fréquemment par 

les moins instruits des enqu'6tés (3). 

Raisons des choix 

Les principales rqisons invoquéds pour la promiero profession 

choisie sont : 
-le gain attmdu 31,3 7% 
-l'intérêt professionnel 25,5 $ 
-l'existence de d6bouchbs 17 $ 
-la possibilite de s'installer à son compte 5,5 76 

Pour la deuxiBme et la troisiGme profcssinns choisies, les m2mc.s 
raisons sont invoquées dans un ordrc identifique et une outre raison prend 

une importance relative (7 $) : 1'intérGt pratique (méticr parmettant de 
faire ses propras travaux, réparations, sntretiens). 

(1) Krkanicien : cf. Qlectricim - autres : X2 = 54,33 - dl = I - P (.@CI1 
Eloctricien : cf. mécanicien - autrzs 2 X 2  = 61,49 - dl = 1 - P <.OOI 

(2) Mécanicien : cf. mécaniciens - autros X2 = 5,88 - dl = 1 - P 4.02 
Electricien : cf. Blectriciens - autres:X2 = 5,78 - dl = 1 - P < .O2 

(3) Chauffeur : cf. CK2 - autres : X 2  = 7,90 - dl = 1 - P <.O1 
Tailleur : cf. CR2 - autres : X2 = 8,57 - dl = 1 - P L . 0 1  
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Par rapport aux raisons invoquées pour lu choix d'une profession 

prépar4e par une formation il faut notzr quo, s'agissmt d'un choix moins 

idéal, plus raisonné, le désir de gagner de l'argent appara?t d'abord, avant 

l'int6rGt professionnel, l'existence de débouches est plus souvant prise en 

considGration,enfin une raison nouvelle apparaît nettpmont, c'est la possibi- 
lité de s'installer son compto. 

Quelques différences significatives apparaissant cntrs les raisons 

et les métiers choisis 

débouchés ont une fréquence supérieur B la moyenne (I), le gain une fréquence 

inférieure à la moyennL (2). Pour le rllétitr d'6lectricion l'intdrêt profession- 

nel est supérieur à la moyonne (3). Pour la deuxihe profession choisie il 

n'apparaît qu'une liaison entre le mcjtier de mecanicien et l'int6rGt pratiquo, 

supérieur B la moyenne (4). 

pour le métier de m&canicien(premicr choix) les 

Pour le gain attendu de cette profcssion apprise en cours d'emploi, 

les enquetés sont moins exigeants que pour la profossion souhaitLe apr8s uno 

formation (5). Pour la premiere profcssion 66 '$ d'cntro eux ont d;?s aspirations 
qui se situent entre 30 et 50.000 frencs par mois, 89 7 entro 20 ot 60.cI00 
francs. La moyenne est CIE 45.000 francs par lois, la m6dienc do 38.0PO francs. 

I1 y a peu de variations pour la douxihnc et la troisieme profession. 

Ce gain vario un pou avec la profcssion, parmi Ins principalts 

professions choisies les moyennus et Itis mcidianus sont las suivrntL?s : 

-m6caniciEn : moyenne 45.000 francs, médipne 35.0n0 francs (86 $ cntre 
20.000 et 60.000 francs), 

-électriciQn : moyenne 44,000 francs, médinne 43.000 f r m c s  (ß4 7, 
entre 20.000 et 60.000 francs, 

-chauffeur : moyanns 4O.OGO francs, médiane 36.000 francs (85 7 entre 
25.000 et 50.000 francs, 

-tailleur : moyenne 42.000 francs, médiano 36.000 francs (62 ): entre 

20.000 et 60.000 francs). 

Les différences entre medianes ne sont pas Significatives. 

(1) X2 = 8,21 - dl = 1 - Pc.01. 
(2) X2 = 6,03 - dl = 1 - P <  .02. 

(3) X2 = 5,88 - dl = 1 - P< .02, 

(4) X2 = 5,47 - dl = 1 - P<.02. 
(5) Le tcrma de gain est employé ici car il s'agit d'un revGnu do travail 

non salarié dans un certain nombre de cas. 
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Lieu d'exercice 

Où préférerisz-vous exercer cette profession ? Pour la prtmièrt 

profession 59 7- des cnqu&t6s choisissent Abidjan, 27 5; l'intériaur9 IL; 7 sont 
indiffércnts. Cn notera le déplacownt du choix do l'inttridur vLrs Abidjan 

par rapport 2 la localisation des professions souhaitges apr%s unc formation. 

I1 n'y a pas du variation pour la deuxibmo profcssion. ?our 13 troisihme, il 

y a significatiwc,ment plus dt choix de l'intéricur, moins de choix d'4bidjan 

et d'indifférents. Comme pour le lieu d'excrcicc de Ir: profession choisie 
après formation professionnellr, la pr6fQrencc rioUr Abidjan apparaît nettament 
chez les Attié (1). 

Parmi les raisons invoquées pour IC choix de la localisation on 

doit noter dus raisons économiques liges au coct dc 13 wie (19,5 ,',) mais aussi 
des raisons très concrètes liées aux possibilités de treuwcr l'emploi salari6 

(14,5 %)ou la clientgle (11,s $4 - B son corrrpte), des rrisons liees aux pos- 

sibilités de formation (14,5 %) et des raisons farniliales (6,5 )" proXimit5 dc 
mcmbrcs de la famille). 

I1 est à noter que les enqu2t6s attachent peu d'importance aux 

possibilités de distraction (2 $) et à la qualité dc la wie en 96néral (wie 
plus calme 1,5 %). 0,5 $ donnent comme raison familiale ltbloignement des 
parents. 

Les raisons invoquees apparaissent d a ~ s  IC mGme ordre pour les 
deuxibme et troisième choix de profession. 

Les raisons économiquos prowionnont d'enqu2tbs qui pr6ferunt 

l'intBrieur, les raiscns d'études et de facilité d'emploi (comme salarid) ou 

de clientèle ( B  son compte) d'enqugt8s qui préfèrent Abidjan, 

La proxiniitk de la famille concerne aussi bien Abidjan (7 2 des 
enqu2tÉs prSfér2nt Abidjan pour la prcmièrt; peofcssion) que l'intgrieur (8 5 
des enquêtés preferant l'int6rieur). 

Le lieu prQféré d'exercicc de la profession varie PSU en frgquonce 

ewec la profession choisie sauf pour IC métier de taillc-ur (premigre profes- 

sion choisie) : l'intérieur est choisi plus fréquemment (2). 

( 1 )  X2 = 17,46 - dl 5~ 1 - P 4  .OOI. 
(2) X2 = 4,04 - dl = 1 - P< ,051. 
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Cette profession choisie serait exerc6c d m s  le secteur public 

25,8$), dans le secteur priw6 (25,5 y;), à son propre compte (24,5 $)p. 12 $ 
sont indifférents. 

Il n'y a pas de variations significatives pour les deuxiëmo et 
troisigme choix de profession. 

Les principales raisons invoquées pour lo choix da l'cmploywr 

sont toujours les m6mes : 
-gein plus Blewé (J5,5 j: dEs enquetés - 74 ;.' dc! ceux prGf6rnnt IC 

sccteur privÉ, 57 $. dc ceux préfQrant trauaillcr à l a r  comptr?) 
-sécurité de l'emploi (24 7: des cnquctés - 66 ; de ceux préférant le 

sectcur public). 

Mais elles se présentent dans un ordre inverse : le sectour privé 

et l'installation B son comptc représmtant 50 ; des cas, la recherche d'un 
gain Qlevé intervient avznt la rechcrchc do la sScurit6 do l'emploi. 

De plus, une troisibne motivation prend de l'importance : la plus 
grande liberté dans le travail (IO $ das enquEtGs 34 ;' de ceux prdfirclnt 
travailler 51 leur compte) Qn raison de la montse des cmplois indgpendants. 

Les raisons invoquées se prdsentent dans le meme ordre pour los 

deuxième et troisigmo choix de profession. 

11 a été trouvé une liaison Entre lo secteur choisi nt la profession 
choisie : les enquGt6s qui choisissent les professions d'électricicn, chauffeur, 

tailleur, choisissent aussi dc lcs Bxorcer B lcur compte plus fr6qucmmcnt 
que les autros (I). 

I1 apparaît clairement que les cnqugtés ont uno attitude diffBranto 

au niveau de la profession obtcinus 21 l'issue d'une formation professionnelle, 

oh leurs aspirations vont presqua toutes vsrs IC salariat, c.t au nivoau d~ 
la profession apprise en cours d'emploi, où leurs attentes vont on gdn6ral 

vers les metiers manuels pour lesquels il pout Stre plus intgrzssant de 

devenir travaillcur ind8Dendant. 

(1) Elcctricicn : cf. compte personnd - autres secteurs : 
Chauffeur : cF. compte porsonnol - autrcs sccteurs z 

Tailleur : cf. compte pirsclnnel - autres secteurs : 
X2 = 
A2 = 

6,71 - dl = 1 - P <.O2 
9,62 - dl = 1 - P (.O1 

X2 = 55,07 - dl = 1 - P 4 e o o l  * 
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c) erofessions rejetées 

I1 a été demandé aux enqu'?tés quollcs professions ils ne voulaient 

pas avoir. 

Dans ce domaine les idées sont moins arretees que pour lcs profcs- 

sions désirées mais quand même assez précises puisque 67 $ des enquêtés 
rejettent une profession, 63,s y! deux, 19 $ trois et 3,s '$ plus dc trois, 

Deux professions sont tres nettcmcnt rejetEjes 1 cel1c.s do meçon ct 

de mEnuisier - car elles sont réputées dangereuses r3t fatigantus. Les autres 
rejets concsrnent des professions tres varides avec des raisons très diverses. 

Les raisons opposdes t?ì cellos motivant lcs choix, notamment le 
manque dL dibouchés, sont rarEment cit6G.s. 

Les professions agricoles apparaissent aussi peu dans les profes- 

sions rejetees que dans les professions ddsirées, 

2. Possibilitds immédiates d'emploi 

Ces professions souhaitées rostcnt assez éloignies de ce que le 

marchi. du travcil peut offrir a ces jeunbs dsmandeurs d'emploi. 

Aussi la partic suivante du questionnairc avait-elle 6th orientée 

vers l'dtude des réactions des cnqustés face 2 des solutions plus concr8tt.s 

à leur Probleme d'inactiwitg. 

D'aprBs lcs r6ponses obtenucs, il semble quc 83 ;,, des enquSt6s 

accepteraient un emploi de manoeuvre sans autre précision. Les 17 qui 

refusent invoquent leur niveau (scolaire) trop Qlevé, lus salaires trop bas, 

la pénibilite de ce type de travail ct le manque d'avenir lié à ces emplois. 

L'emploi de manoeuvrs est d'autant plus fréquemmmt accept8 qui, IC niveau des 
enqu^ctés est plus faible (1). 

En CE ql;i concerne l'éventualitb d'un emploi hors d'Abidjan, 35,5 5: 
des enquêtds accepteraient n'importe quel cmploi, n'importe où. Pour le reste, 
lcs réponses varient et sont d'autant plus favorabl,~ qu'il nQJ s'agit pas d'un 

emploi de manoeuvre tt qtic cet emploi Idst situ6 hors dc la région d'origine 

et dans unc. ville. 

( 1 )  X2 = 67,36 - dl = 3 - P (.OOI 
(CM2 - 68 B 48 - 3& - 26 T). 



Pour un:: meilleur; compréhcnsion on pout classer los rdponses 

obtenues dans le tablLau suivant : 

Pourcentage de ceux qui accepteraient un cmploi hors d'Abidjan 

( 1 )  Panoeuvrc dans rcgion d'originc : 
ville : X2 = 60,21 - dl = 3 - P <.OOI 
petit centre : X2 = ÓO,15 - dl = 3 - P 4 .OU1 
exploitation cgrici.lr : X2 = 59,54 - dl = 3 - F'4 .U01 
mnnoouwrF, hors rCgion d'origins : 
villE t X2 = 63,'3ó - dl = 3 - P L  .O01 
petit cbntre : X2 = 65,83 - dl = 3 - P (,.OOI 
exploitation agricolc : X2 = 59,40 - dl = 3 - P 4.001 
(Wiz - 68 B 42 - 38 - 28 B T). 

! 
dans une ! 
exp 1-0 it at ion ! 
agricolo ou ! 
forostièrc. ! 
mo di? r n o ! 

! 
! Hors de la r6gion d'origine ! ! 

! ! 
! ! ! ! ! 

Dans la région d'origine -- 
! dans ! dans !dans unc: ! dans ! dans 
! une ! un !exploita- ! une ! un 
! wille ! petit !tion agri-! ville ! petit 
! ! centre !cole ou ! ! contro 
! ! !forestière! ! 
! ! !moderne ! ! ! ! 
! ! ! ! ! I ! 
! ! ! ! ! ! ! 

! ! 53,5 ! 50,5 ! 30 ! 66,5 ! 65 ! 52,s ! Un emploi de 
I 1 I 1 I I I , manosuvre 

! ! ! ! ! ! ! ! 
! ! R8,5 ! 86,s ! 86 ! 94,5 ! 93 ! 91,s ! 
! ! ! ! ! ! ! ! 

Un emploi autre 
que manoeuvre 

L'emploi de manocuvrc est d'autant plus fr6qumr"nt accuptd quE le 

nivesu des enquêt6s ast plus faible (1). 

L'appriciation dE la localisatiun do l'cmploi est for,ction d'abord 

de raisons familiales (en f_iweur dc l'éloigniment ou du rapprochLniont selon 

les cas), ensuite des pussibilitCs de faire des Ztudes (co qui conduit 21 

souhaiter être employé dans une ville suffisamment importantc) enfin de quelques 

autres raisons, notamment dos possibilités de distraction (ce qui conduit à 

rejeter les entreprises modernss situées en inilieu rural). 

L'emploi de manoeuvre en milicu rural est accept6 plus facilement par 

lcs enqu2tds de l'antenne d'Adjam6 (42,5 yd de oui dans la région d'origine, 
58,5 $ de oui hors de la région d'origine) quc! par c w x  CIL l'antennc do Trcich- 

ville (2&,5 ;": de oui dans la region d'origine, 41,5 6 dc. oui hors de la region 
d'origine). C'est en relation avec les difficultgs plus grandes du placement 

à Adjamé (environ 5 2 des inscrits dans los cat6gorics dcs onqu8tds) qu'8 
Treichville (environ 1 1  des inscrits dans les catégori3s des cnquetés) 

proche des zones industricllcs aCtlJellCS. 
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L'acceptation d'un emploi de manoouvre agricole n'impliquo pas 

l'acceptstion du salaire pratiqué au moment dc I'enquGtc. 30 , des cnqultds 

le precisent : pratiquement aucun n'accepterait d'$tre manGeuvre agricole dans 

une exploitation moderne au dcssous d'un salaire de 15.000 francs (1). Ces 

enquêtbs demclndent entre 15 et 30.000 francs pour un tel emploi. La moycnne cst 
do 22.000 francs, la mediane de 20.0~~0 francs. 

3. Retour en milieu rural 

Kalgré leur situation penible 1Es crlquêtés n'envisagent pas de 

retourner au villaye dans l'immédiat. Tous sont prcts à attendre encore leur 

chance, Ceux qui donnent une rgponse précise (45 $) atterldront : 
-au moins 6 mois 

-plus d'un an 56,5 $ 
-plus de 2 ans 27 7 (2). 

85 $ 

Cette opini$trkt&, ils l'expliqucnt pzr lour pr6f-rcnce pour lo 

viu salariée et le désir de leurs parents dz los voir réussir en villc, r,ais 

aussi pzr les difficultes d'installation d'un jcuna descolaris6 dans l'agricul- 

ture. Ces difficultgs, i1 les prsvoicnt clairemcnt au nivzau dc lcr rrlintggra- 

tiorl sociale et familiale, de leurs besoins qnthriels et financiers, de lour 

méconnaissance dss activitbs ngricoles. 

Les enquêtés d'origins Agni déclarcnt plus fréquemmont que les 

autres qu'ils manqucraient dc: terre au village, cc qui correspond hion S la 

situation en pays Agni, les enqustés de niveau 3& 21 tnrminals qu'il n'y aurait 

pas d'emploi de leur niveau au village (3). 

Pourtant cette réinsertion dans leur milieu d'origine r,ste la 

solution extr8me envisagée par 6O 7: de ceux qui donnent une rbponse preciso, 

quand ils seront conscients d'avoir tout Essay6 ot qu'ils d6cideront d'abandon- 

nt;'r leur quête d'un emploi urbain. 

( 1 )  Depuis 1974 un manoeuvre egricole gagne environ 10.D00 
dans une exploitation moderne. En 1975 un manocuvrc riu 
ou commercial gagnait 20.0110 frencs par mois (pour 173 

francs par mois 
secteur industriel 
tl 33). 

(2) Distribution : moins de 6 mois 15 $ - 6 mois à 1 on 28,5 > - 1 an et 1/2 
à 2 ans 29,5 '/. - 3 ans 15 7L 
3 mois approximztiuomcnt mais l'imprbcision des inttrvalles diminue 
l'intdrêt de son calcul. 

- 4 B 10 ans 12 $. La mgdiane sst do 1 an 

(3) Terres disponibles : Agni - autres X2 = 32,64 - dl = 1 - P <.OOI 
Emploi au villagc. NivLau 3& T. - autres ; X2 = 9,45 - dl s 1 - P <.OOI. 



L'enquête a tenté de dégager une ccnstante di! comportencnt 

concernant les durees d'attente. On peut situer apprcximatiwíment le début de 

la recherche d'un emploi urbain et on connaTt avcc précision la date d'inscrip- 
tion B 1'OIY.GCI. On sait aussi, pour pres de la moitid des unquZt6s, la limitc 
prévue d'attente à Abidjan. On pourrait, penser que cette dur6o d'attente 

prévisionnelle n'est pas indépendante des duress d'attente écoulées, par 

exemplo qu'à une durée passée déja longLe devrait correspondre une durée 

future courte. Or cela n'apparaît que de façcn tr5s restreinte : une faible 

liaison a pu $tre 6tabli entre la durée prr3vut. d'attmte à Abidjan et la 
durge d'inscription à 1'OP;flCI (mais non avec la durBe totale de rucherche 

d'einploi) : les enqu%5s qui ont moins de six mois d'inscription 3 1'0KOCI 

sont pr6ts B attendre B Abidjan mcore plus longtemps quc les autros (1). 

D'autre part l'imprécision des intorvalles ccncernant la duréc 

prevue d'attente à Abidjan no pervet pas de calculer valnblemdnt uno durée 

moyennc de rechcrche d'emploi ?I Abidjan, ni m6me la médian:: corrcspondantc, 

& partir du total d'une durée QcoulGo et d'unc duréc pr6visionnelle. 

Si cotte enquête ne permet pos d'apporter suffisammLni dz préci- 

sions dans ce domine, les informations contenues dans les fichiers dc 

1'0PiOCI permottraient peut-Etre de pr&ciscr, pour chaquc ancim dcmandcur 

d'emploi, soit la duréc qui séparc! la promigro inscription ct le placement, 

soit 1s durée pendant laque112 il a attendu unc offrc d'mploi. 

I1 n'apparaît pas de liaison entrt! le retour au Uillagí2 et la dur60 

d'inscription mais seulement entre le retour au village ot la durEe totale de 

recherche d'emploi : les enquctés qui ant une durée tctalo de rocherche 
d'emploi de moins do 6 mois ont moins tendance à prévoir IC rotour au vil- 
lage (2). Ils n'ont pas encore chErch6 du travail aussi longtemps que ceux 
qui se sont inscrits récemment à l'GF:IOCI, pour qui 1'0ventualitd d'un retour 

au village se présunte deja. 

La durée pr6vuc d'attente B Abidjan et IC rcJtour au village sont 
liés au niveau d'instruction et Liés untrc eux. Lcs enqugths los moins instruik 

(Cr'12 - 4h) sont prêts à attendre B Abidjan plus longtemps que les plus instruit: 
(36 - terminale) et prgvoient le retour au village plus fr6quemment (3). Clast 

( 1 )  Attente : moins de G mois - 6 mois et plus : X2 = 4,96 - dl = 1 - P (.05. 
(2) X2 = 3,17 - dl = 1 - P <,IO, 
(3) Retour au villege : X2 = S,32 - dl = 1 - P (.O1 

attente 1 an plus - plus d'un an : X2 = &,93 - dl = 1 - P 4.01. 
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que 0 ES moins instruits ne peuvmt quhre envisager d'autres solutions. Ils 

n'ont pas 13 possibilité de se prdscnter à des concours profcssionnols, ni ou 

EEPC et se rendent compte que leur attente pout Ztru longue. D'autrc part ir? 
retour au village pose moins de problèmes de reinsertion pour CUX quc pour lcs 

plus instruits. C'est cc qui oxpiiqu> le sens de la liaison cntrr: la durée 

d'attcnte Abidjan et 1s rctcur au village : ce sont ceux qui sont prÉXs à 

attendre le plus longtemps qui envisagent le plus frequemment lt3 rctour au 

village (I). 

* 
* *  
* 

A peu pres la moiti6 des onquEtLs connaisscnt des camorades qui 
sont restés ou rcntrés EU village. Parmi COUX qui dxpriment une opinion sur 

la situation de leurs camarades (45 F )  les avis sont partagés S pcu pres 
également entre ceux qui trouvcnt quc, finalement, ces camarades vivent bicn 

et quc ce n'est pas une mauvaise sclution d';?tre dans l'agriculturu et cecx 

qui estiment quz cc? n'est pas une situation intbrsssantc. 

ó2 $ des cnqu2tés connaissent los expiriences d'association de 
travail des jeunes. Ils y sont en gÉnéral favorablcs, mais pour des raisons 

tres gén6rales (amélioration au revenu, Etc.,.) ct on no las sent pos concernks. 

La moiti4 des enqu6tés d6clarent discutcr ilntrc eux ou avec des 
camarades du problème do la rjinsertion d;s jeunes dans l'agriculture. Ils 

envisagent des solutions (dans 69 5 des cas), mais l'examcn de celles-ci 

fait apparaître ncttcmcnt une mentalit6 d'zssist6. LL! plus souvcnt les 
solutions cnvisagt5es passont pzr l'aide de 1'Etct : 

1 )  aido B la création de nccivclles coopgrativcs et soutien accru 
à ces organismes 

2) crgation dG nouveaux organism~s à wocaticn ;Tgro-industrielle 

3) aido la crCation de plant2tions r:t souti.cn financicr aux 

jeunes zqriculteurs 

4) m.igmentation du prix dcs produits agricolcis 

5) création d'dcolcs prof essionnEllcs rurales 

( 1 )  Attente : 1 an au plus - plus d'un an : X2 = 8,93 - dl = 1 - P 4.01. 
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6) modernisation des villages 

7) mécanisation et motorisation de l'agriculture 

8) redistribution des torres. 

* 
* *  
* 

I1 a ét6 demand6 aux enquêtds s'ils ?cc:'pturaient d'^etrc installes 

comme Exploitants individuels, possddant quelques hectares. 72,s ; dcs cnquEtCs 
se déclarent volontaires pour pnrticiper à uno telle op6ration m i s  1 1  ;'c n'en- 
visagent d'installation que dans le village d'origine, 12 ;. n ' m  envisagcnt 
qu'ailleurs. 

LES volontzircs pour s'install~r dans le villagG cl'originc sont 

moins fréq~~emment les plus jeunes, plus fréqucnmcnt des cnquGtQs ayant deja 

exercé une activitc? agrairs. Les volontaires pour s'installdr aillcurs sont 

plus frt5quomment dtis enqu6tés de niveau CL2 3 40 ct ayent riiQj3 ux,;rcS unc 

activitb agraire ( I  ). 

S'ils ne S C  sont p,?s installés eux m&" dans l'agriculturz, c'zst 

par manque dc moyens matériels ou financiers, Fzr manque de terre, dc connais- 

sance ou d'information... Au total, dans 73,5 $ des cas, lcs raisons invoquées 
sont liges 21 dss obstacles tres concrets. Les cnqu8t:is d'origine Atti6 dQcls- 

rent siqnificstivement manquer do forêts, ce qui correspond bien à la situation 

en pays Attié (2). 

Ceux qui ne sont pas volontaires pour ce typc d'cxpbrience invoquent 

surtout la pénibilité du travail de la terre et parfois leur niwcau (scolairc) 

trop élevé. Los enquGtis du niveau 3è h terminale dcclarent plus fréquemment 

qu'ils ne veulent pas travaillar la terrt., qu'ils ne sont pas habitues aux 

travaux manusls (3). 

~ ~ 

( 1 )  Volontaires vill;lge : :ge jeunEs (16 à 2C m s  - autres) : 
actiwit6 agraire (oui-nan) : 

X2 = 3,98 - dl = 1 - P <.OS 
X2 = 5,42 - dl = 1 - P (.O2 
X2 = 8,lY - dl = 1 - P<.O1 ailleurs : niv,au CPl2 - 48 - autres : 

activitd agrairs (oui-non) : 
X2 = 7935 - dl = 1 - P (.O? 

(2) X2 = 5,05 - dl = 1 - P K.05. 
(3) X2 = 6,65 - dl = 1 - P L.01. 
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Le Service Civique, organisme qui a pour vocation d'installer des 

jeunes dans l'agriculture, est pratiqusmmt inconnu parmi les enqudtés. 

4. Salairss 

Un certain nombre de questions relatives aux salairos ont été posees 

afin de préciser quel était le niveau d'aspirations dcs enquatés dans ce 

domaine Et de voir s'ils avaient une connaissanco exacte do la rjalité. 

Le salaire minimum acceptable pour un célibataire doit être, selon 

89 $ de ce5 jeunes, plus élev6 à Abidjan qu'à l'intéricur, Selon 68 7, d'entre 
eux il doit Ctre plus élevé aussi dans une potito wills qu'en milieu rural, Cc 

salaire minimum se situe entre 25 et 50.000 francs par mois à Abidjan pour 
79 $ des enquêtés (moymne 37.000 francs, médiane 31.0CO francs), entre 20 et 

40.000 francs par mois dans une petite wille pour 82 $ dos cnquStés (moyenne 
30,300 francs, médiane 28.000 francs), entre 15 et 35.000 frcncs par mois en 

milieu rural pour 80,s $ des enquGt6s (moyennf; 26.000 francs, mddiano 23.000 
francs), 

Ainsi, les enquQtés paraissent bien conscients des diffSronces de 

coût de la vie (loyer, nourriture, transport). 

Combien gagní? un manoeuvre agricole p3r mois ? Le salzirc est 

largement surdvalué dans l'ensemble, la moycnne étant de 21.Q00 francs, la 

mgdiane de 19.000 francs (77 'i. entre 'IO et 30.000 francs) (1). Cetto question, 

B laquelle les trois quarts des enquetgs seulement ont répondu, fait donc 
apparaître une m6connaissanca de lo r6alit6 ou bien a $té mal comprise. Deux 

sortes de confusion ont pu s'introduire dans l'csprit des snquetds qui ont 

donné des salairas mcnsuels do 20 B 40.000 francs. Ccrteins ont pu ne pas se 

référer à des salaires pcrmancnts mais B des salaires temporaires correspondant 
à des travaux B la tâche, D'autres ont pu donner lc! montant du péculo annuel 
alloué au salarié perrrtanent de beaucoup d'exploitations familiales tradition- 

nelles, qui a &té log6 et nourri en permapence dans 13 famille de son employcur, 

Cette distorsion empgchc de faire un rapprochement awcc les salaires 

quc les enquêtés accepteraient pour 3tre manocuvrB agricole (2). La comparaison? 

qui ne pourrait d'ailleurs portcr que sur le quart des enqugths, forait ap- 
paraître 60 

inférieur ou égal à celui qu'ils croient $tra cclui d'un manoeuvre agricole. 

d'cmtre eux acceptant d'êtra manoeuvre agricola pour un salaire 

(1) Voir note (1) p. 30 

(2) Voir p. 30 
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Pour 1~ salaire mensuel d'un ouvrier de l'industrio et d'un omployé 
de l'administration, questions vagues B souhait, la moyenne des estimations 

des enqugtés se situe dans les catégories des travailleurs qualifiés : ouvrier 

34,000 francs par mois, (88 $ entre 20 et 50.000 francs) (35,OUO francs en Gè 9 
en 1975) employé 37.000 francs par mois, (76,5 $ entre 25 et 50.000 francs) 

(37,000 francs en 68 m 1975). Les mcjdiancs sont un peu infkrieurcs : ouvrier 
3O.UU0 francs - employé 24.000 francs. 

Pour le gain d'un petit cnmmerçant, question posde sans outro 

prgcision, la moyenne des estimations est de 37,000 francs par :iiois, (82,s 7; 
entre I5 et 70.0FO francs), la mBdiano do 2C.OOfl frnncs, L'éventail est boau- 

coup plus ouvert, conform6ment aux diffdrontes images que l'on pout se faire 

du petit commerçant. 

L'ordre das salaires varie avec les enquGt6s 
42 $ donnant : manoeuvre agricole 4 ouvrier 
54,5 $ Il : manoeuvre agricole < autrcs 
26 II : petit commerçant (autres 

5. Intéqration dans la vie industrielle 

Quelques questions ont ét6 posdes pour preciser la façon dont ces 
jouncs envisagent leur avenir B plus long tt3rme. 

S'ils reussissent 21 devenir salarigs, 80,5 7; 10 resteront toute 
lcur vie active, pour des raisons de s5curit6 avant tout. Le salaire ot la 

rotraite sont assurdss des &conomies permises. 

Les plus 296s envisagont moins frsquommcnt de passer toute leur vie 

active comme szlariés (I ) . 

Les 19,5 $ qui n'envisagent pas dc rester salariis toute lcur vii: 
activc comptent s'installer plus tard L lour comptc, 13 grande majorit6 dans 

l'agriculture, surtout comme planteur (44,5 ;u) ou 1c? commerce (44 $) (2) après 
une dizaine d'annfies en moycnne passbos commo salari&s, h fairc des economics 

ou à attonrjrc 1'hQritaga des parents. 

Ils ponsent qu'ils gagneront davantage ainsi et auront plus de 

libort6, 

( 1 )  X2 = 10,28 - dl = 1 - P <.OL 
(2) I1 s'agit de réponses cumulios : un certain nombre envisagent les doux 

activités simultan6ment. 
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Les quostions relatives 5 leur retraite ne prennent pas les 

e n q d t 6 s  au depourvu. 93,s $) indiquent ce qu'ils souhaitaraient faire à ce 
momant-lh. La grande majorité aura un8 activité dans l'agriculturc, surtout 

comme planteur (68,5 $),ou dans le commerce. 

Pour l'agriculture, cette actiwit.6 s'exercera au willage (91 y:), 
dans la rtlgion (8 $), n'importe où (1 8). 

Pour 1~ commercG, cette actiwite s1cxt;rcera ou villagz (47,s y ) 9  
dans la region (26 %/o)) b Abidjan (13 $), dans unc wille ( 0 9 3  $), hors de la 
région (2 y9) n'importe où (2 y-). 
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Les divers résultats qui viennent d'être présentés ne sont pas 

entièrement neufs pour ceux qui s'interrogent sur le problhe du ch&" en 

Côte d'Ivoire et recherchent les solutions qui pourraient lui être apportées. 

L'enquête cependant confirme et précise certaines idées et surtout 

laisse apparaître un relatif réalisme de lâ part des personnes enquêtées. Ce 

réalisme, nous allons tenter de l'apprdcier en comparant, cas par cas, les 

différents niveaux d'aspiration avec les possibilitds d'emploi qui sont 

réellement offertes a ces jeunes. 

1- Dien sûr, le schéma désormais classique du jeune déscolarisé en 

quête d'un emploi de "co1 blanc" se retrouve assez nettement au sommet de 

l'échelle des aspirations. 

Laissés pour compte cl'un système d'éducation qui les a déracinés de 

leur milieu d'origine et conduits immanquablement vers la ville, sans pour au- 

tant leur inculquer de savoir pratique, les jeunes enquêtés fondent cnccre lcurs 

plus grands espoirs dans d'hypothgtiques formations professionnelles qui leur 

permettraient d'accéder aux emplois souhaités modernes et rémunérateurs. 

Mais il convient de noter que, même au niveau supérieur, celui de 

l'"idQal", les aspirations ne sont pas démesurges (comptable, mécanographe, 

employé de bureau, technicien), exception faite d'un petit nombre d'enquêtés, 

notamment parmi ceux ayant accddés au niveau du 28me cycle. Ue plus, les jeunes 

n'ignorent pas que l'accès B ces emplois est conditionne par l'acquisition de 

certaines qualifications dont ils sont actuellement dépourvus. 

Ces deux aspects montrent bien comment une certaine stratification 

sociâJ.e, fondée sur le niveau de sortie de l'appareil d'éducation - formation 
et sanctionnée par le marché du travail, s'impose progressivement dans la 
psychologie collective. 

Ces aspirations de niveau supérieur, si on peut les juger légitimes 

parce qu'elles s'inspirent de l'exp8riencs des aîngs, n'en sont pas moins 

inaccessibles au plus grand nombre de ceux qui ont été interrogés, ainsi que 

le démontre l'analyse globale des postes offerts, des candidats disponibles 



et des niveaux de recrutement. Assez bien renseignés sur les divers emplois 

auxquels ils pourraient accéder aprhs avoir reçu une formation professionnelle, 

ces jeunes n8 semblent pas prendre conscience de la masse actuelle des deman- 

deurs d'emploi à laquelle ils appartiennent et de l'inévitable processus de 

"concurrence - sélection" dans lequel ils sont engagés malgré eux. 
2- Les mêmes remarques peuvent $tre faites pour le niveau immBdiatE- 

ment inférieur cans l'échelle des aspirations. I1 s'agit des emplois auxquels 
ces jeunes souhaitent acceder sans formation professionnelle préalable. Les 

attentes sont modestes. Les professions qui apparaissent le plus fréquemment 

sont presque toutes manuelles, peuvent effectivement être apprises sur le tas 

et les niveaux rie rémunération "espéréss' correspondent assez bien à la réalit&, 

avec une legbre sur-évaluation qui n'a rien d'anormal. De plus, alors que le 

salariat était envisagé presqu'exclusivement au niveau superieur des aspirations, 

les métiers permettant une installation " h  son compte", un travail indépendant, 

apparaissent beaucoup plus fréquemment. Ainsi, l'esprit d'indépendance, l'ini- 

tiative individuelle, s'affirment lorsque les aspirations deviennent plus 

modes tes. 

Pourtant, ici encore, si l'on dépasse le niveau individuel, la 

probabilité pour un jeune dans la situation des enquêtés d'acc8der 3 ce type 

d'emploi est extrêmement faible (de l'ordre de 5 à 10 $). On ne peut pas véri- 
tablement parler d'irréalisme de leur part. I1 s'agit plutôt d'un constat 

dramatique montrant que les activitgs économiques urbsines ne sont pas en 

mesure de fournir à tous ces jeunes les emplois, m$me modestas, auxquels ils 

prétendent. 

3- Qden est-il 5 un niveau encore inférieur des aspirations ? 
S'agissant des emplois de vanoeuvre ZI Abidjan, il faut souligner qu'on trBs 
grosse inajorit6, les EnquêtBs se déclarent prêts h les acccpter. Ainsi le 

niveau des attentes s'abaisse-t-il jusqu'aux emplois les moins qualifiés du 

secteur moderne urbain; et ceci est confirmé par une ïdgere accdleration 

constatée dans l'évolution de l'ivoirisation des emplois de la Ière et de la 

28me catégorie, notamment dans l'industrie. 

Cependant, cette accélération pourrait être plus forte et l'accks 

aux emplois do manoeuvre constituerune solution, non pas générale bien sûr, 

mais plus frequente pour l'insertion des jeunes d6scoLarisBs dons la vie 

économique, puisqu'on peut évaluer & 4 ou S.OU0 par an le nombre des emplois 

de manoeuvre i pourvoir dans le secteur moderne pour la seule agglomération 

Abid janaisc 
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Plais il faut ici décrire l'une des anomalies actuelles du marché 

du travail. 

Apparemment, les mécanismes qui assureront unc ivoirisation rapide 

des emplois peu qualifiés sont en place : les jeunes ivoiriens inscrits en 

grand nombre 1'OI";OCI ne dédaignent pas ce type d'emploi comme on vient de le 

voir; obligation est faite aux entreprises de ne recruter que par l'intermédi- 

aire de 1'CMOCI. 

La réalité, cependant, est moins simple. Le rccrutemcnt des manoeuvrcs 
est extrêmevent difficile à contrôler et les entreprises préfhrent yeneralement 

employer des manoeuvres étrangers plus dociles, qui lour sant fournis, selon 

une procédure plus souple, par des sociétgs de location de personnel intérimaire 

dont l'activité s'est développée tres rapidement ces dernieres annkes, Le recours 

aux services d'une societe intermédiaire permet l'employcur réEl dj ne plus 

procéder aux formalités d'embauche et de licenciement i3 l'occasion desquelles 

la plupart des contrôles de L'CiTiOCI ou de 1'Insoection du travail s'exercent 

habituellement. Cette solution présente également l'avantage d'une grande 

rapidité puieque quelques heures suffisent généralement pour "livrer" i3 

l'entreprise le ou les travailleurs qu'elle a commandé psr téléphone et qu'cllo 

pourra employer, selon ses besoins,pendant quelques jours ou pendant des annges. 

Ce systhme peut être legal lorsque la soci6tB do location de personnel 

recrute elle-mhe par l'intermédiaire de l'OlrtOCI et emploie son personnel aux 

conditions définies par ia loi et les conventions collcctives. l'lais ceci n'est 

évidemment pas le cas général ct un marché parallèle du travail fonctionne, au 

profit de quelques intermédiaires, par exploitation d'une main d'oeuvre étran- 

gere en passe de constituer un sous-prolgtariat urbain. 

Si l'ampleur de ce phénomene reste encore $I preciser, il est clair 

d'ores et déjh que l'action de placement de l'OP,OCI est largement compromise 

pour les emplois de lere et 2èmo catégorie en milieu urbain et que de très 
nombreux jeunes ivoiriens attendront vainement aux antennes do l'Office qu'on 

leur propose dcs emplois qui sont en réalit6 pourvu.; illégalement, sur un marché 

du travail parallgle. 

4- En dehors des emplois salariés que nous avons passés en rouue, la 
ville offre encore aux jeunes déscolarisés la possibilité d'exercer une activit6 

indépcndantc hors du secteur moderne ou "formel", dans ce que l'on denomme 

habituellement le secteur artisanal et traditionnel ou encorc "informel". 
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Il n'est pas douteux que cette voie est suivie par certains jeun6.s 

déscolarisés. Plais les informations, tr&s fragmentaires, qui existent sur ce 

sujet laissunt penser qu'ils sont tres pcu nombrcux. I1 est vrai que l'initia- 

tive individuelle et le gGÛt de l'indépendance sont diux conditions ngcessaircs 

pour parvenir à créor soi-mGme sa proprs activité économiquc et l'on sait quc 

le systZ" éducatif actuel est loin de favoriscr une développement de l'csprit 

des jeunes dans ce sens. Mais il faut ensuite, dans la majorité des cas, un 

certain savoir-faire pratique, qui reste &galement étrancjer au contenu de 

l'éducation de base, et souvent quelques moyens financiers. 

L'acquisition du savoir-faire pratique, hors du système d'enseignemcnt 

technique et de formation professionnelle, n'est possible que par apprentissage 

sur le tns. 

Gans le secteur moderie, le circuit de l'apprentissage c!st aparécié, 

parce qu'1-1 permKt d'acquérir une fornation tout en trjuchant un salaire, OL 
efficace, car les débouchés sont assurés. En effet, on constatc que de nombrsux 

ouvriers (le v6ritablc statut d'apprenti est beaucoup moins fréqucnt) dus 

entroprises modernts s'installent à leur compte dès quo l'oxorcice de leur 

emploi salarié leur a permis de dominer une technique dans certains domaines 

d'activité (réparation de véhicule, travail du bois, etc...). Lais ce circuit 

ne nous intéresse pas dirocterrient ici puisqu'il subordonne l'accS?s au sticteur 

artisanal h un passage prgalable dans le secteur moderne qcle 12s enqustbs 

justement ne peuvent pas intagrer. 

Il devrait leur rester la possibilité de suivre un apprentissage 
dans le secteur artisanal et traditionnel. Mais les pressions qui s'exorccnt 

depuis plusieurs années sur Ik march6 du travail ont développé uno extr6me 

concurrcnce au niveau de c;3 sscteur d'activité; cette concurrence se traduit 

par un tassement des prix qui détermine lui-même une degradation de la qualitd 

des produits et des services fournis par ce secteur. I1 s'ensuit que l'artisan, 

effectuant le plus souvent un travail de vauvaise qualitd, nc pcut pas inculqucr 

une formation professionnelle valable. Au contraire, l'apprenti est assimilé h 

une main d'oeuvre banale, payante dans la plupart dos cas, ce qui permet B 
l'artisan d'abaisser son prix de revient. 

Ainsi, le système d'apprentissage hors du secteur modcrn2 se trouve 
h etrc détourne de sa finalit6 ct constitue pour les jeunes 8 la recherche de 

l'indspendance Bconcmique une voie difficile, longue et surtout on6rLusc. 
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Ceci explique que les jeunes déscolarisés inscrits aux antennes 

abidjanaisc de l'r3P10CI ont renoncg à cette voie ou ne l'ont pas essayée. Les 

réponses qu'ils apportent aux questions sur le sujet confirment l'existence de 

ces barrikros défendant l'accBs au travail indépendant. 

Nous avons schématiquement passé en revue toutes les solutions 

qu.'offre ie milieu urbain. Si chacune d'elle peut contribuer, pour une potite 

part, à l'intégration économiquc: des jeunes demandeurs d'emploi, la somme de 

ces solutions partielles resta insuffisante pour résorber la masse des d6scola- 

risés sans qualification inscrits i5 l'OI'!UCI. Aussi il Qtait indispensable 
d'avoir l'opinion des enqu6tés sur les emplois les plus couramment offerts erì 

milieu rural. 

5- Un résultat qu'il faut soulignsr apparaît nettcmznt : puur plus 

de la moiti6, les enquetgs nc sont pas opposc;s au travail agricole. 

Ils envisagent avec intérGt un avenir d'exploitant agricclo. l'lais, 
le plus souvcnt, cette solution leur paraît impraticable pour des raisons 

objectives. Aussi ils ne foot preuve d'aucun? initiative personnelle dans C F ~  

domaine, nais nombreux seraient les volontaires Pour des op6rc3tions engagées 

par 1'Etat. 

Ues experiences de ce type sont en cours et un bilan cl2 lours 

rgsultats est h faire. Elles rencontrent des fortunes diverses qui senblent 

directement liess aux revenus degagés per l'exploitation agricole dont le 

jeune reçoit la responsabilité. Des études ont montré qu'il était possible de 

concevoir des exploitations agricoles modernisées susceptible de garantir un 

revenu mensuel de l'ordre de 20 à 25.000 francs. Dans ces conditions, les 

chances de fixer en milieu rural des jeunes déscolarisés sont assez fortos. 

l'!ais ce type d'opération, parce qu'il requiert l'intervcntion de 1'Etat et la 

mobilisation de fonds financiers importants, n'est pas rapidement généralisable. 

6- Les emplois les plus courants qu'offre immkdiatcment le milieu 

rural sont ceux de manoeuvre agricole et il Est Qtonnant de constater que la 

moiti6 des enquêtés n'est pas opposGe B ce ty:,e d'emploi. 

La naturo m$mc du trcvail de manoeuvre rebute peu et les refus 

catégoriques sunt beaucoup moins nombreux qu'on pouvait IC suppnscr. 
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Ceci est confirmé par dzs étudos récentes sur la composition de la 

main d'nEuvre dans certaines plantations modernes : le pourcentage d'ivoiriens, 

par rapport ?i l'ensemble des travailleurs, est en augmentation rapide st parmi 

ces ivoiriens on compts un nombre de plus en plus grand dc scolarisés (1). 

Le travnii pénible, de niEms que l'éloignement des centres de loisirs 

ou de distractions ne sont pas des contraintes irréfragables, Mais lo niveau 

de salaire obtenu en contrepartir: de ces efforts est jugé trop bas. 

Ce point de vue doit $tre Bclairé par Ie rappel de certains éléments 

du problhe. 

Pour une population homog&ne, h l'intérieur de laquelle l'information 

circule normalcment, le salaire minimum accept6 tend à s'uniformiser. Ce seuil 

prend historiquement, dans la psychologie collective, des valeurs croissantcs 

qui merquent autant d'étapes sur la vnie du développement économique. LorFquc 

deux populations ont connu des situations économiques diffdrentes, les salaires 

minima acceptgs par l'une et par l'autre peuvent être diffgrents, 

Ce cas de figure permet de mieux comprendre los problèmes que pose 

actucllement lo niveau des salaires de l'agriculture iwoiricnnc. 

Dans le passé, ce secteur d'activité a employé prcsqu'uniqumncnt dcs 

salariés originaires des pays voisins du Vord. Ccux-ci, par réfgronce B la 
difficile situation économiquc des zones Soudano -sahéliennes, ont accept6 
certains niveaux de salaires qui ont servi de basd B la dgtermination du 

minimm légal. Ce minimum légal a fait preuv€ d'une rem<irquablo stabilité 

(+ 28 7: saulcmcnt de 1561 à 1576 pour les salariés des plantations de café, 

cacao, riz, coton; + 54 7 pour les salariés des autrcs plantations), 

Cependant, les salaires réellement pratiqués ont auyment6 plus 

rapidement depuis 1970, en rclaticn avec 1'8rosion monÉ?taire,afin quc soit 

préservé un minimum d'épargnc migratoire qui cunstituc la motivation csscnticllG 

du déplacement de la main d'oeuvre 6trangEre. Ce phénombne a CU liou au moins 

dans la partie moderne de l'agriculture, où la mobilitd dds travailleurs est 

grande et où l'information circule facilcment. Ainsi, mi-1976, la r6mun6raticn 

journalière d'un manoeuvre ds ce secteur s'établissait autour de 400 frs, le 

salaire minimurl. agricole garantì &tant fixé à 240 francs. 

( 1 )  Alfred Schwartz - La probl6matique de la mpin d'oeuvre dans It: Sud-0ucs.i; 
ivoirion et le projet pâte à papicr. Abidjan, ORSTOI"I-Piinist&re du Plan, 
Juillet 1976. 58 p. Annexe statistique 264 p. 
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Plais, au fil Cies arlnées, les besoins Bn force do travail du milicu 

rural se sent amplifiés, en relation avec le SUCCBS du dgveloppement agriccle 
ivoirien. LE flux des immigrants étrangers est devenu insuffisant, sans que 
l'on sache avec certitude s'il s'agit d'un phénomgnc conjoncturcl (mtilloure 

piuviom&tre dans LGS zones de départ, augmentation trop k n t c  des selaires 
réels ayant detormin6 un€ Brosion jugée trop importante de l'épargne migrntoirc, 

difficultés politiques entrc les gouvernements Ivoiricn et VoltaYqcle pour la 

définition d'uno convention rgglant la circulation dcs travailleurs) ou 

structurel (le volume de la population des zonEs de départ étant devenu 

insuffisant pour fournir les contingents d émigrants necessaires). Quoi qu' il 

en soit, depuis la fin de l'ann6e 1974, les offres d'emploi non satisfaites 

ont été enregistrées dans l'agriculture on nombre cr3issants ct il semble 

qu'url apport en main d'oeuvre natitlnalo dans ce secteur est dcvmu indispensabl; 

à la poursuite de la croissance. 

Mais lus ivoiriens, surtout ceux que l'école 3 olrverts sur l'uniwers 

économique actuel, ont des exigences supérieures à celles des travailleurs 

etrangers. Ils savent quo la Côte d'Ivoire est en marche sur la voi@ du progrès 

et, se sentant citoyens à part entihre, ils ne veulent pas rester en arri8re. 

Le fruit de leur travail doit leur assurer un standing minimum dont ils ont 

une consciznce tres nette. Leurs réfdronces sont les nivcaux de vie dos 

ivoiriens planteurs ou salariés urbains. D'une certainE rrlaniBre, c'est la 

réalit(: de la conscience nationale qui s'affirme ici, en meme temps que 

l'application d'un principe de solidarité collective, 

Certains jeunes, ut parmi eux d'anciens scolarisés, ont fait le 

premier pas en s'engageant comme manoeuvre sur une plantation, Après quelques 

semaines ou quolqucs mois, comprenant qu'aucuns épargne n'était possible, ils 

ont abandonné leur Lmploi. Dans les cas ou 13 rgmunération cst fixée à la t3chL 

(un contrat journalier), certains 1s;unos multiplient los contrats journaliers 

afin d'augmentsr leur revenu, effcctuant ainsi un travail tres dur qu'ils 

abandonnent rapidement. Le pécule péniblement amass6 do la sortc leur permet 

d'aller attondrc quelque temps un emploi dins les sectuurs non-agricoles bien 

mieux rCmunér6s. 

CEttc extrgme instabilité de la main d'oouvrC constatée sur 

l'ensemble des plantations madernus est préjudiciable 21 la bonne marche des 

unités de production. De plus, la multiplication des excmplss d'échocs aux 

tentatives individuelles d'intégration dans l'agriculture contribuc! 21 déprécisr 

le travail agricole dans la psychologic collective des jeunes dcmanddurs 

d emploi o 
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Chaque employeur tento d'y remédier par l'octroi d'avantages divcrs 

(qualité du logoment, édilité villageoise, distractions.,.) cwec des succes 

varicblcs et rarement définitifs. La mécanisation dss travaux est égalemunt 

recherchée dans la mesure où elle permet de proposer des cmplois plus qualifigs, 

moins pénibles et mieux appréciés. En dehors dss obstaclCs tochniqilcs nombreux 

qui limitont l'extension de cettc solution, on constats égalamenk qua la 

m6canisation est rartinent rantable. Remplacer du travail par du capital est une 

opération onéreuse sctuellsmont, compte tenu des taux de salaire prxtiqués. 

Ceci montre clairement que le prix du travail dans l'agriculture est B un nivz-nu 
trop bas pour rofléter la véritabls rareti: économique do c=! facteur di? produc- 

tion. 

L'ensemble de ce contexte permet de mieux comprendre les réticenccs 

des enquatés liées au niveau des salaires. 

Quel minimum serait accepté par les jeunes iwniriens ? Untr: cnqugtc 

sur des attitudcs et des opinions ne peut pas donner de résultats précis d m s  

ce domaine. De plus, nous l'avons deja souligné, une cortaino anibiguït6 pese 

sur los résultats obtcnus en raison d'une mauvaise compréhension des questions 

posées, pour certains, pour d'autres, de déclarations incohgrentes montrant 

que 1'Qventualité du salariat agricole n'a pas encore été unvisogés sgrieusc- 

ment. La stricte interprétation das resultats permet ssulemcnt d'indiquer que 

20 %t du total des onqugtés font des déclarations tout h fait cohérantos et 
accepteraient un emploi de manoguvre agricolo si le salaire munsuel dtait situé 

entre 15.000 et 20.000 francs oar mois. 

Ce résultat peut parcître minco. Rais il ne faut pas s'y tromper, le 

retour des jeunes lo terre, coilm3 l'exode rural, est un mouwament de masse 

qui dans une certaine mesure presente dCis tendmces cumulatives pzr effet de 

dQmonstr2tinn o bes exemples nombrwx de jeunes réussissant lcur rgintdnratj on 

en milieu rural seront autant de focteurs de renversement de In tendance g6nQraJe 
actuelle & la d6rurslisation des individus de ce groupc d'gge. 

Si la présente étude permet de dégager une conviction, c'est qu'une 

revalorisation qui porterait le salaire journalier de l'agriclrlture à 600 ou 

700 francs réhabilitcrait le traveil ayricole dans l'csprlt d'une fraction non 

négligeable dcs jeunes et, renforçant un courant qui existc déje trbs faible- 

ment aujourd'hui, pourrait exercer un puissant effet O'entrainement sur la 

masse des jeunes demandeurs d'emploi en milieu urbain. 
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Ainsi serait nmorcee une dynamique en faveur de l'intéressement 

des jeunes ivoiriens à l'agriculture qui, en derniBre analyse, semble cons- 

tituer la principale solution au problerne de "lû mise au travail de tous les 

nationaux", selon le souhait fréquement exprimé p2r les Autorites Politiques 

du pays. 


